PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 14 septembre 2020
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Jacquy DETRAIN, Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION, Marcel DE RAIJMAEKER,Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Sheldon GUCHEZ, Alexy SAUTELET, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice Générale


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

Monsieur Durant souhaite que soit apportée une correction au point 13 de l'oj du dernier conseil communal en remplaçant "à la demande du groupe PS" par "à la demande du groupe Votre Dour". Celle-ci sera réalisée.

397.2 - Modification du statut administratif et du règlement du travail - Communication
Le 6 février 2020, le Collège communal décidait, après négociation syndicale, de porter le point de la modification du statut administratif et du règlement du travail à l'ordre du jour du Conseil communal.

Les dossiers complets furent soumis pour approbation à la tutelle le 4 mai 2020.

Cette dernière, en date du 29 mai 2020, a approuvé les modifications du statut administratif et du règlement de travail et notifié cette décision à l'administration communale en date du 8 juin 2020.

Le Conseil prend acte.

Décret du 29 mars 2018 modifiant le CDLD en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et leurs filiales - Rapport annuel de rémunération écrit - Arrêt
Vu le Décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales, notamment son article 71;

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi que la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ;

Vu l’article L6421-1, §§ 1er et 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel qu’inséré par le décret du 29 mars 2018 susvisé, relatif à l'obligation, pour le Conseil communal d'établir un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en nature perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent par les mandataires et les personnes non élues et de l'adresser, au plus tard, le 1er juillet au Gouvernement wallon ;

Vu, cependant, l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32 reportant exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, pour cette année 2020 uniquement, l’accomplissement des obligations relatives aux rapports de rémunération (adoption et transmission) jusqu'au 30 septembre 2020 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE, à l'unanimité :

1°   d'arrêter le rapport de rémunération de la Commune de Dour pour l’exercice 2019 tel qu'annexé ;

2°   De transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon avant le 30 septembre 2020.

480 - Procès-verbal de vérification de caisse du 4ème trimestre 2019 
La vérification de l’encaisse a lieu conformément aux articles 35 et 77 du RGCC (Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation).

Conformément à l’art. L1124-42 du CDLD, le Collège communal, ou celui de ses membres qu'il désigne à cette fin, vérifie l'encaisse de la Directrice financière au moins une fois dans le courant de chacun des quatre trimestres de l'année civile, et établit un procès-verbal de la vérification, qui mentionne ses observations et celles formulées par la Directrice financière ; il est signé par la Directrice financière et les membres du Collège qui y ont procédé.

Le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal.

La vérification pour le 4ème trimestre de l’année 2019 a été effectuée le 27 juillet 2020 par Monsieur Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre

Le Conseil communal prend acte.

480 - Comptes annuels 2019 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30 et première partie, livre III ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu les comptes établis par le Collège communal ;

Attendu que conformément à l'article 74 du règlement général de la comptabilité communale et après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, dans les cinq jours de son adoption, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales et avant la transmission des présents comptes aux autorités de tutelle, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Considérant que les comptes annuels 2019 ont été présentés par la Directrice Financière au Collège communal réuni en séance le 5 août 2020 ;

Sur proposition du Collège communal en sa séance du 5 août 2020 ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE par 13 voix pour et 11 abstentions :

Article 1 : les comptes budgétaires ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2019 sont arrêtés aux chiffres figurant au tableau de synthèse ci-après :

Tableau de synthèse
	 
	Ordinaire
	Extraordinaire

	Droits constatés
	28.246.264,16
	15.585.537,51

	- Non-Valeurs
	136.087,75
	0

	= Droits constatés net
	28.110.176,41
	15.585.537,51

	- Engagements
	22.284.091,69
	14.937.781,14

	= Résultat budgétaire de l’exercice
	5.826.084,72
	647.756,37

	Droits constatés
	28.246.264,16
	15.585.537,51

	- Non-Valeurs
	136.084-7,75
	0

	= Droits constatés net
	28.110.176,41
	15.585.537,51

	- Imputations
	21.842.236,27
	8.178.547,91

	= Résultat comptable de l’exercice
	6.267.940,14
	7.406.989,60

	Engagements
	22.284.091,69
	14.937.781,14

	- Imputations
	21.842.236,27
	8.178.547,91

	= Engagements à reporter de l’exercice
	441.855,42
	6.759.233,23


 

Article 2 : le compte de résultats de l’exercice 2019 est arrêté aux chiffres figurant au tableau ci-après :

	Compte de résultats
	CHARGES (C)
	PRODUITS (P)
	BONI/MALI (P-C)

	Résultat courant
	20.571.665,49
	20.790.941,01
	+219.275,52

	Résultat d'exploitation (1)
	22.596.967,89
	23.537.186,62
	+940.218,73

	Résultat exceptionnel (2)
	3.357.687,32
	2.358.263,21
	-999.424,11

	Résultat de l'exercice (1+2)
	 
	 
	-59.205,38


 

Article 3 : le bilan de l’exercice 2019 est arrêté aux chiffres figurant au tableau ci-après :

	TOTAL Actif/Passif
	91.177.564,132

	Fonds de réserves      
	         

	Ordinaire
	        27.020,39 

	Extraordinaire
	    2.156.115,88

	PROVISIONS
	        1.042.000,00


 

Article 4 : de transmettre la présente délibération pour approbation aux autorités de tutelle.

485.12 - COVID 19 - Plan de relance du commerce et soutien au pouvoir d'achat - Constitution d'un groupe de travail
Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie local et de la Décentralisation ;

Considérant que la crise sanitaire liée au Covid19 a provoqué des conséquences économiques et sociales déplorables à tous les niveaux de notre société et a particulièrement touché les commerces locaux ;

Attendu que dans ce contexte difficile, le Collège communal a émis la volonté de concevoir un plan de soutien aux divers acteurs de celle-ci ;

Considérant que les communes sont compétentes pour régler les matières relevant de l'intérêt public;

Attendu qu'en séance du 29 juin 2020, le Conseil communal unanime a souhaité consacrer un budget au soutien des commerces locaux ayant été contraints de fermer leurs portes durant cette triste période et par la même occasion soutenir le pouvoir d’achat de nos concitoyens ;

Vu la circulaire du 29 juin 2020 relative à l'arrêté du Gouvernement wallon du 11 juin 2020 assouplissant les règles budgétaires classiques ;

Considérant que le pouvoir communal est, notamment, autorisé à inscrire des "dépenses spécifiques de relance en lien direct avec la crise sanitaire" au budget ordinaire en les finançant soit par emprunt, soit par un prélèvement sur le fonds de réserves extraordinaires et ce, à concurrence, pour 2020 et 2021, d'un montant de 100€/habitant ;

Attendu que le Collège propose de mettre au point un mécanisme d'aide en posant les balises suivantes :

l’aide ne pourra pas affecter le budget communal et nécessiter d’emprunter ou encore de s’inscrire dans un mécanisme impliquant une forme de tutelle par la région. Pas question donc de faire aujourd’hui des cadeaux à charge demain de nos concitoyens (augmentation future de taxes pour assumer un endettement excessif, limite des dépenses courantes par une forme de tutelle régionale etc…). C'est donc par un rapatriement des fonds de réserves extraordinaires vers le service ordinaire que cette politique de relance sera financée.

l’aide doit s’inscrire dans la perspective d’une relance des commerces en assurant une visibilité et une promotion des acteurs locaux. Le coup de pouce financier ponctuel est moins important que la perspective de donner une nouvelle visibilité et d’amener de nouveaux clients aux commerces locaux ;

une partie du budget devra être affectée au soutien à la création de nouveaux commerces dans le périmètre d’action de Dour Centre-Ville ;

l’aide apportée devra permettre d’émettre au profit des citoyens des « bons d’achats » et cela de manière à soutenir également le pouvoir d’achat des dourois ;

le Collège fixe à 600.000 euros le crédit spécial dédicacé à cette action. Compte tenu des sommes déjà engagées sur budget 2020 et détaillée ci-avant cela fixera l’aide totale « coronavirus » de la commune de Dour à un total de 1.000.000 euros ;

l’action à mettre en place sera effective en décembre dans le cadre d’une action « cadeaux de fin d’année » pour nos concitoyens ;

le conseil du 14 septembre met en place le groupe de travail chargé de fixer les modalités et cela en perspective du Conseil d’octobre ;

Le groupe de travail sera composé de 3 Conseillers de la minorité et de 5 de la majorité ; l’administration sera également représentée

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : de marquer son accord sur cette proposition

Article 2 : De désigner, afin de constituer le groupe de travail chargé de fixer les modalités :

Pour Dour Demain :

· Carlo DI ANTONIO

· Sammy VAN HOORDE

· Pierre CARTON

· Virginie BOURLARD

· Emilie RIODA

Pour Votre Dour :

· Ariane CHRISTIAN

· Thomas DURANT

· Joris DURIGNEUX

Article 3 : D’inscrire les crédits budgétaires nécessaires à l’exécution de la présente décision, lors de la prochaine modification budgétaire sur base des recommandations spécifiques de l’autorité de Tutelle

484.721 - Covid-19 - Taxe communale sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés - Modification 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1133-1 et L1133-2 ;

Vu l’article L1321-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation rendant obligatoires les dépenses relatives à la salubrité publique ;

Vu le Code des impôts sur les revenus 1992 ;

Vu la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets, notamment son article 21, paragraphe 1 ;

Vu le Plan wallon des déchets « Horizon 2010 » adopté par le Gouvernement wallon en date du 15 janvier 1998 ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, notamment son article 1er ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 relative à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, telle qu’approuvée par le Gouvernement le 25 septembre 2008 ;

Considérant que les communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ;

Considérant par ailleurs que les communes sont chargées spécifiquement par l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 précité d’organiser un service minimum et des services complémentaires de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages ;

Considérant que ces services, qui doivent être fournis indistinctement à l’ensemble des citoyens de la commune, peuvent être considérés comme service d’intérêt général au vu de l’objectif environnemental et de santé publique qu’ils poursuivent ;

Considérant que la fourniture de ces services d’intérêt général doit se faire à un coût raisonnable pour tous les citoyens, de façon à éviter notamment les comportements inciviques attentatoires à la propreté publique ;

Que cela implique notamment que ces services soient prestés dans des conditions propres à assurer une certaine rentabilité, dans le but de maîtriser le coût-vérité et d’assurer un équilibre financier ;

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des taxes communales ;

Vu les mesures prises par le Conseil National de Sécurité pour limiter la propagation du virus du Covid-19 dans la population ;

Considérant que ces mesures sont de nature à ralentir voire arrêter certaines activités commerciales, industrielles, touristiques, culturelles ;

Vu les pertes financières parfois considérables liées à ce ralentissement de l’activité économique ;

Vu qu’il y avait urgence d’alléger au maximum cet impact négatif de la crise sanitaire ;

Vu qu’il y avait lieu d’adopter rapidement des mesures de soutien aux entreprises impactées directement ou indirectement par les décisions du Conseil national de sécurité ;

Considérant qu’il y avait dès lors lieu de prendre, dans le cadre des moyens budgétaires à disposition, des mesures d’allègement fiscal pour l’exercice 2020 à l’égard de certains secteurs impactés directement ou indirectement par les mesures prises dans le cadre de la crise du Covid 19 ;

Considérant qu’en ce qui concerne la politique fiscale de la commune de Dour sont particulièrement visés le secteur de l’horeca et les commerces non alimentaires ayant dû fermer leur établissement durant la période de confinement ;

Considérant les moyens et capacités budgétaires de la commune ;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de dégrever pour l’exercice 2020 la taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés pour le secteur de l’horeca et les commerces non alimentaires ayant dû fermer leur établissement durant la période de confinement ;

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ;

Vu la communication du projet de délibération au Directeur Financier faite en date des 18 juin et 27 juillet 2020 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ;

Vu l'absence d'avis de la Directrice Financière ;

Sur proposition du Collège communal;                            

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : Il est établi au profit de la Commune, pour l’exercice 2020, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des déchets ménagers et assimilés.

· Taxe forfaitaire « salubrité »
Article 2 :

1°. Une taxe forfaitaire « salubrité » est due solidairement par les membres de tout ménage inscrit comme tel au registre de la population au 1er janvier de l’exercice d’imposition conformément aux dispositions prescrites par l’article 7 de l’AR du 16 juillet 1992 relatif aux registres de la population et des étrangers ou recensé comme second résident au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

2°. Cette taxe « salubrité » est due également par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association, exerçant sur le territoire de la commune, une activité à caractère lucratif ou non, de quelque nature que ce soit (activité commerciale ou profession libérale), au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

L’activité commerciale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, est enregistrée dans la Banque-carrefour des Entreprises et pour laquelle un numéro d’entreprise ou d’unité d’établissement lui a été attribué.

La profession libérale est établie pour toute personne qui, au 1er janvier de l’exercice, exerce une activité professionnelle indépendante dans laquelle prédominent les prestations d’ordre intellectuel et qui consiste à pratiquer une science, une technique ou un art. L’activité libérale se distingue de l’activité commerciale car elle relève du droit civil et non du droit commercial.

3° : Le taux de la taxe forfaitaire « salubrité » est établi comme suit, qu’il y ait ou non recours effectif au service d’enlèvement des immondices :

· a) 80 € pour les ménages composés d’une seule personne et pour tout ménage dont un des membres émarge du Centre Public d’Action Sociale ;

· b) 115 € pour les ménages constitués de 2 personnes ;

· c) 140 € pour les ménages constitués de 3 personnes et plus ;

· d) 80 € pour les secondes résidences ;

· e) 80 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à but non lucratif ;

· f) 165 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité est à caractère lucratif ;

· g) 185 € pour les redevables repris sous 2° lorsque l’activité relève du secteur de l’horeca ;

· h) 555 € pour toute personne physique ou morale exploitant une grande surface (superficie >200m²) ;

· i) 30 € par lit occupé ou non, pour toute personne physique ou morale exploitant un home.

Article 3 : Sont inclus dans la taxe forfaitaire « salubrité »:

1°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° a), b), c): la collecte de 60 kg par habitant par an.

2°) pour les redevables repris à l’article 2, 3° d), e), f), g), h) et i) utilisant un conteneur à puce : la collecte de 60 kg.

Article 4 : Les écoles situées sur le territoire communal ne seront pas soumises à la taxe « salubrité », ni à la taxe sur le poids des déchets.

· Taxe « pesée »
Article 5 :

1°) La taxe « pesée » est due solidairement par les membres de tout ménage, inscrits comme tels au registre de la population. La taxe est établie au nom du chef de ménage.

2°) Cette taxe est due également par tout second résident recensé comme tel au 1er janvier de l’exercice d’imposition.

3°) Cette taxe est due également par toute personne physique ou morale et solidairement par les membres de toute association exerçant, sur le territoire de la commune, une activité à caractère lucratif ou non et qui utilise un conteneur à puce.

Article 6 : Le montant de la taxe « pesée » est fixé à 0,30 €/kg.
Article 7 : Pendant la période d’inoccupation d’un immeuble, la taxe pesée est due par le propriétaire pour toute utilisation éventuelle du conteneur qui est affecté à cet immeuble.

On entend par l’inoccupation d’un immeuble, tout immeuble qui n’a pas été recensé comme seconde résidence au 1er janvier de l’exercice d’imposition et/ou pour lequel aucune personne n’est inscrite du registre de la population.

· Dispositions particulières
Article 8 :

Les organisateurs de brocantes, fêtes de villages et autres manifestations sur le territoire communal auront la possibilité d’acheter des sacs poubelle à l’effigie de la Commune. Ces sacs seront vendus dans les locaux de l’Administration communale. Les sacs seront déposés à l’endroit défini par celle-ci.

· Abattements
Article 9 :

1°) La taxe salubrité reprise à l’art 2, 3°, a), b), c), n’est pas due pour les ménages ayant déjà payé au profit de la commune l’une ou plusieurs des taxes reprises à l’article 2, 3° f), g), h) et i) lorsque le lieu d’activité est identique à celui où est inscrit le ménage.

Cette exemption n’est cependant pas appliquée pour des activités exercées par une ASBL ou tout autre organisme à but non lucratif.

Dans ce cas, la taxe salubrité reprise à l’art 2,3°,a),b), c), est réduite de 80€ lorsque le lieu d’activité de l’ASBL ou de l’organisme précité est identique à celui où est inscrit le ménage auquel appartient la personne physique exerçant cette activité au sein de l’ASBL ou de l’organisme sans but lucratif.

2°) Lorsque le lieu d’activité est différent de celui où est inscrit le ménage auquel appartient le redevable tel que défini à l’article 2, 2°, la taxe forfaitaire « salubrité » est ramenée à 50% des taux visés à l’article 2, 3°, f), g) et i), lorsqu’un enlèvement mensuel des déchets est assuré par une société privée. La preuve du recours à ladite société devra être fournie par une copie du contrat à faire parvenir à l’Administration communale dans le courant du 1er trimestre de l’exercice d’imposition.

3°) Un abattement forfaitaire de 75% de la taxe reprise à l’article 2, 3°, f) sera accordé à condition que le(s) lieu(x) d’activité soit(ent) différent(s) de celui ou est inscrit le ménage auquel appartient la personne physique qui exerce une profession indépendante ou libérale à titre accessoire, et que les revenus de l’exercice N–1 de ladite(des) activité(s) sont inférieurs à 2.500 €.

La preuve devra être fournie sur présentation de l’avertissement-extrait de rôle de l’impôt des personnes physiques relatif à l’exercice d’imposition N. La mention de ces revenus étant reprise au(x) code(s) 1617-32 et/ou 2617/02 (cadre XVII, rubrique 14 de la partie 2 de la déclaration à l’impôt des personnes physiques : total des revenus recueillis comme indépendant en activité complémentaire).

4°) Les ménages comptant une ou plusieurs personnes incontinentes se verront accorder un abattement forfaitaire de 30 € par personne incontinente sur la taxe reprise à l’article 6.

Cet abattement sera porté à 60 € lorsque la personne incontinente est considérée comme "grabataire".

Chaque réduction sera accordée sur production d’un certificat médical attestant la situation.

5°) En cas de décès du contribuable ou de l’un des membres de son ménage au cours de l’exercice d’imposition, il sera accordé un dégrèvement de la différence entre le montant de la taxe forfaitaire « salubrité » et le montant de la taxe qui aurait été due dans la catégorie attachée à la nouvelle composition du ménage ramenée au prorata des mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre de l’exercice, suivant la formule ci-après :

Dg = (Txe – Txi) x M/12

Dg = dégrèvement

Txe = taxe salubrité enrôlée

Txi = taxe salubrité dans la catégorie inférieure

M = nombre de mois entiers compris entre la date du décès et le 31 décembre

6°) Pour les redevables repris à l’article 2, 3° f) et g), un dégrèvement de 50% de la taxe forfaitaire est accordé aux établissements ayant dû fermer leur établissement durant la crise sanitaire.

Ce dégrèvement sera accordé sur production de pièces probantes attestant la fermeture durant la période de confinement (facturiers, attestations (Onss, SPF économie, …))

 7°) Les contribuables dont le montant de la taxe pesée est inférieur à 1 € ne seront pas repris au rôle de la taxe "pesée" de l'exercice 2019.

· Aspects généraux
Article 10 : Les taxes sont recouvrées par voie de rôle arrêté et rendu exécutoire par le Collège communal.

Ces taxes sont payables dans les deux mois de l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.

Article 11 : Le redevable peut introduire une réclamation auprès du Collège Communal.

La réclamation doit être écrite et motivée et remise ou présentée par envoi postal dans les six mois à compter du 3ème jour ouvrable qui suit l’envoi de l’avertissement-extrait de rôle.

Article 12 : Les clauses relatives à l'enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, des Lois des 15 et 23 mars 1999, de l'Arrêté Royal du 12 avril 1999 et de la Loi-programme du 20 juillet 2006 ainsi que de la loi du 13 avril 2019 introduisant le Code du recouvrement amiable et forcé des créances fiscales et non fiscales.

Article 13 : En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé.

Conformément à l’article L3321-8bis du décret budgétaire du 19 décembre 2019, ces frais s’élèveront au montant des frais postaux et seront également recouvrés par la contrainte prévue par cet article.

Article 14 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.

Article 15 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication.

562.1 - Redevance pour prêt de livres de la bibliothèque communale, photocopies, impressions et revente de livres relatifs à l’histoire et au patrimoine local - Modification
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1133-1 et 2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L1124-40 § 1er ;

Vu la circulaire 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales du 17 mai 2019 ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 27 juillet 2020 ;

Vu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité :                                             
Article 1er :  Il est établi au profit de la commune, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale pour le prêt de livres de la bibliothèque communale, les photocopies, impressions et revente d’ouvrages relatifs à l’histoire et au patrimoine local.

Article 2 :    La redevance est due par la personne qui emprunte un livre, qui achète une carte prépayée, qui demande des photocopies ou impressions, ou qui achète un ouvrage relatif à l’histoire et au patrimoine local.

Article 3 :    La redevance est fixée comme suit :

Inscription à la bibliothèque communale :
Gratuit pour les moins de 12 ans ;

1 € pour les 12-17 ans ;

2 € pour les plus de 18 ans ;

3 € pour les plus de 18 ans non domiciliés à Dour.      

Prêt de livres :
0,25 € par livre pour une période de quatre semaines ;

4,00 € pour une carte prépayée (pour un prêt de 20 livres).

Photocopies :
· 0,15€ (A4 Noir/Blanc) (0,0056€ / feuille + Contrat Davain 0,0036€ = 0,0092€)

· 1,5€ (A4 couleur)

· 0,30€ (A3 Noir/Blanc) ( 0,011€ / feuille + Contrat Davain 0,0054€ = 0,0164€)

· 3€ (A3 couleur)

Impressions d’internet :
· 0,05 € (A4 Noir/Blanc)

· 0,50€ (A4 couleur)

revente d’ouvrages relatifs à l’histoire et au patrimoine local : prix coûtant.

Article 4 : La redevance est payable au comptant, avec remise d’une preuve de paiement, au moment de la demande.

Article 5 : En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé.  

Article 6 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.

Article 7 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

281.2 - Redevance pour la mise à disposition du chapiteau, tente, matériel et personnel communal et récupération de frais exposés pour compte de tiers - Instauration
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1133-1 et 2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1 et L1124-40 § 1er ;

Vu la circulaire 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales du 17 mai 2019 ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Considérant que la crise sanitaire liée au Covid19 a provoqué des conséquences économiques et sociales déplorables à tous les niveaux de notre société et a particulièrement touché le secteur associatif ;

Considérant la conjoncture actuelle permettant l'organisation de petites manifestations moyennant le respect de mesures de sécurité telles que préconisées par le Conseil national de sécurité ;

Considérant la volonté de l'autorité communale de soutenir le monde associatif dans la reprise de ses activités par une mise à disposition gratuite de matériel pour l'exercice 2020;

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 31 juillet 2020;

Considérant que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

De fixer pour les exercices 2020 à 2025 la redevance sur la mise à disposition du chapiteau, de la tente, de matériel et de personnel et sur les frais exposés pour compte de tiers.

I. Mise à disposition de la tente et du chapiteau communal à des associations culturelles, sportives, scolaires, philanthropiques, sociales et politiques.
Article 1er : Les tarifs pour la mise à disposition de la tente et du chapiteau communal à des associations culturelles, sportives, scolaires, philanthropiques, sociales et politiques sont fixés comme suit pour un forfait de 5 jours :

 

	Modularité
	Pour les associations extérieures à la commune
	Pour les associations de la commune
	En partenariat avec la commune

	Tente 6 m x 9 m
	300 €
	100 €
	gratuit

	Chapiteau 12 m x 5 m
	300 €
	100 €
	gratuit

	Chapiteau 12 m x 10 m
	600 €
	200 €
	gratuit

	Chapiteau 12 m x 15 m
	900 €
	300 €
	gratuit

	Chapiteau 12 m x 20 m
	1.200 €
	400 €
	gratuit

	Chapiteau 12 m x 25 m
	1.500 €
	500 €
	gratuit


 

II. Mise à disposition de matériel et prestation de personnel communal.
Article 1er : Les tarifs pour la mise à disposition de matériel et prestation de personnel communal sont fixés comme suit :

· a) pour la mise à disposition du matériel enlevé par le demandeur (location par jour et par pièce) :

· grille d’exposition : 3 €

· barrière Nadar / barrière PVC : 3 €

· lampe de signalisation : 1 €

· isoloir : 3 €

· urne : 3 €

· chaise : 2 €

· table de brasserie : 3 €

· banc de brasserie : 2 €

· praticable/escalier praticable : 5 €

· armoire électrique (coffret d’alimentation, de distribution,…) : 40 €

· allonge électrique : 20 €

· tuyau flexible : 20 €

· panneau de signalisation (sans pied) : 1 €

· panneau de signalisation (sur pied) : 3 €

b) pour la mise à disposition de matériel roulant AVEC chauffeur de l’Administration communale suivant le tarif horaire (toute heure commencée étant due) :

· Fourgonnette 2 places : 55€/h + 1€/km

· Car 56 personnes : 65€/h + 1€/km

· Minibus 8 places : 40€/h + 1€/km

c) pour la mise à disposition de matériel roulant SANS chauffeur suivant le tarif forfaitaire repris ci-après :

1. Forfait du lundi au vendredi :
· Fourgonnette 2 places : 40€/jour + 1 €/km

· Minibus 8 places : 25€/jour + 1 €/km

    2.   Forfait du week-end (de vendredi 15h15 au lundi 7h30):

· Fourgonnette 2 places : 80€/jour + 1 €/km

· Minibus 8 places : 50€/jour + 1 €/km

d) pour la prestation de personnel communal (mise à disposition d’un manœuvre) suivant le tarif horaire (toute heure commencée étant due) de 14 €.

Ce montant est lié aux fluctuations de l’indice des prix à la consommation suivant les règles applicables en matière de liquidation de traitement du personnel et est rattaché à l’indice pivot 138,01.

Article 2 : Le transport du matériel est assuré par l’organisateur, au moment de la mise à disposition et du retour du matériel.

En cas de transport du matériel par le personnel communal, le coût de prestation du personnel et d’utilisation du matériel roulant seront tarifés suivant les redevances fixées aux points II article 1er b)et d) et point III article 1er.

Article 3 : La mise à disposition de matériel est réduite de 50% lorsque l’évènement est organisé par une association douroise et qu’il revêt un caractère philanthropique sans but lucratif.

Seul le transport du matériel (matériel roulant + prestation personnel) sera dû.

Article 4 : La mise à disposition de matériel est réduite de 100% lorsque l’évènement est organisé par une association douroise en partenariat avec la Commune.

Seul le transport du matériel (matériel roulant + prestation personnel) sera dû.

Article 5 : La mise à disposition de matériel est réduite de 100% jusqu'au 31 décembre 2020 pour toute association douroise organisant une manifestation sur l'entité dans le respect des règles de sécurité sanitaire liées au Covid19.

III. Frais exposés pour compte de tiers
Les frais exposés pour garantir la sécurité et la salubrité publiques sont récupérés via une déclaration de créance auprès du tiers responsable suivant les tarifs repris ci-dessous.

Article 1er : Les tarifs pour le matériel et pour la prestation du personnel sont fixés tels qu’au point II article 1er a) et d).

Le matériel roulant utilisé par un agent communal est tarifé par heure comme suit (toute heure commencée étant due) :

· Balayeuse : 165 € + 1€/km

· Hydrocureuse : 200 € + 1€/km

· Mini-pelle : 100 € + 1€/km

· Tractopelle : 200 € + 1€/km

· Tracteur tondeuse : 115 € + 1€/km

· Camion avec grappin 5T : 140 € + 1€/km

· Camion porte-conteneur 12 m³-max 10T : 100 € + 1€/km

· Camion porte-conteneur 20 m³-max 10T : 100 € + 1€/km

· Elévateur 15 m et véhicule tracteur : 200 € + 1€/km

IV. Dispositions générales
Article 1er : Les demandes de mise à disposition doivent parvenir à l’Administration communale au plus tard 30 jours ouvrables avant la date prévue de fourniture. Passé ce délai, le Collège communal ne prendra pas en considération la demande.

Article 2 : Le paiement pour la mise à disposition doit être effectué anticipativement par versement au compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905.

Le paiement pour la déclaration de créance établie pour les frais exposés pour compte de tiers doit être payé dans un délai de trente jours par versement au compte IBAN de l’Administration communale, à savoir BE96 0910 0037 5905.

Article 3 : En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, le recouvrement s’effectuera selon l’article L1124-40 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

                  Les frais administratifs inhérents à cet envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 5,00 €.

                  Ce montant sera ajouté au principal sur le document de rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article.

                  En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du CDLD, le recouvrement s’effectue devant les juridictions civiles compétentes. 

Article 4 : La présente délibération sera soumise à l’approbation des autorités de tutelle.

Article 5 : Le présent règlement entrera en vigueur le jour même de sa publication. 

480 Provision de trésorerie pour le responsable technique 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article 31§1 lequel stipule :

« 1er. Le directeur financier est responsable de l'encaisse, à l'exception de celle des comptes de tiers et des régies communales qui ne sont pas gérés dans le cadre de sa mission.  Les fonds de l'encaisse sont gérés de manière distincte dans les écritures comptables qui en mentionnent chaque mouvement.
  § 2. Dans le cas où une activité ponctuelle ou récurrente de la commune exige d'avoir recours à des paiements au comptant sans qu'il soit matériellement possible de suivre la procédure d'engagement, d'ordonnancement et de mandatement prévue à l'article 51, le conseil communal peut décider d'octroyer une provision de trésorerie, à hauteur d'un montant maximum strictement justifié par la nature des opérations, à un agent de la commune nommément désigné à cet effet. Dans, ce cas, le communal définit la nature des opérations de paiement pouvant être effectuées. Cette provision sera reprise à hauteur de son montant dans la situation de caisse communale. En possession de la délibération, le directeur financier remet le montant de la provision au responsable désigné par le conseil, ou le verse au compte ouvert à cet effet au nom du responsable, conformément à la décision du conseil. Sur base de mandats réguliers, accompagnés des pièces justificatives, le receveur procède au renflouement de la provision à hauteur du montant mandaté. Pour chaque provision, le responsable dresse un décompte chronologique détaillé des mouvements de caisse opérés. Ce décompte est joint aux pièces du compte d'exercice consultables par les conseillers. »
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des collèges communaux et provinciaux et organes de gestion, des régies communales autonomes, des régies provinciales autonomes, des associations de projet et des intercommunales ;

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au Covid-19 que connaît aujourd’hui la Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à ralentir toute forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à paralyser certains services ;

Considérant que pour une durée de 30 jours à dater du jour de l’entrée en vigueur du présent arrêté, les réunions des collèges communaux se tiendront par vidéoconférence ou téléconférence, sauf motifs impérieux de se réunir physiquement ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 avril 2020 qui modifie, d’une part, l’Arrêté du 18 mars 2020 déléguant les compétences du Conseil communal au Collège communal, et, d’autre part, l’Arrêté du 24 mars 2020 autorisant la tenue des réunions des collèges communaux par vidéoconférence ou téléconférence, jusqu'au 03 mai 2020 inclus ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 prolongeant ces mesures jusqu’au 30 septembre 2020 ; 

Vu la convention du 10 juin 2020  passée entre Belfius banque et la Directrice financière concernant l’émission de la Belfius EasyCard ;

Considérant qu’il est de bonne gestion de mettre à la disposition du responsable technique une provision de trésorerie afin de payer au comptant les contrôles techniques et le remplacement des OBU ;

Sur proposition du Collège communal,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De confier une provision de trésorerie de 750 euros à Monsieur DEBIEVE Pascal, responsable technique, afin de lui permettre, dans le cadre de sa mission,

1° de payer les frais relatifs au contrôle technique des divers véhicules communaux ;

2° de réaliser les dépenses urgentes requérant une solution immédiate telle que le remplacement des OBU

et ce dans les limites des crédits budgétaires.

Article 2 : Cette provision d’un montant de 750 euros sera alimentée par la Directrice financière sur une easy card (numéro 6703 0690 0551 3400 2 ) ouvert au nom de la Directrice financière afin de lui permettre de visualiser les mouvements opérés sur ce compte via le Belfiusweb. Cette carte sera confiée à Monsieur DEBIEVE Pascal qui en sera tenu personnellement responsable.

Article 3 : Ce montant sera reconstitué sur base des mandats réguliers accompagnés des pièces justificatives ainsi que du décompte chronologique détaillé des mouvements opérés.

Article 4 : De transmettre la présente résolution à la Directrice financière.

 

 

 

193 - Régie Communale Autonome - Comptes 2019 - Approbation
Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifiée à ce jour;

Vu décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation a introduit dans le CDLD de nouvelles dispositions relatives aux régies communales autonomes ;

Vu la délibération du 5 novembre 2015 par laquelle le Conseil communal décide de créer une Régie Communale Autonome et en approuve les statuts ;

Vu l’article 68 desdits statuts stipulant que le Conseil communal approuve les comptes annuels de la Régie communale autonome et se prononce, par un vote spécial, sur la décharge des membres des organes de gestion et de contrôle de la régie pour leur gestion de celle-ci ;

Vu les comptes annuels 2019 tels que transmis par la RCA en date du 1er septembre 2020 ;

Attendu que, conformément au titre VI, section 1, article 34, des statuts de la Régie Communale, les comptes annuels doivent être approuvés par les 3 commissaires désignés;

Considérant l'absence des attestations de vérification de ces comptes par les commissaires désignés et du rapport technique du commissaire réviseur tels que requis;

Vu le rapport du service finances ;

Considérant la transmission des pièces manquantes susvisées en date du 11 septembre 2020;

Sur proposition du Collège communal ;

Après discussions et échanges de vues et après en avoir délibéré en séance publique ;

Décide, par 13 voix pour et 11 voix contre : 
Article 1er : D’approuver les comptes annuels de l’exercice 2019 de la Régie communale autonome douroise aux chiffres figurant au tableau ci-après :

	Compte de résultats
	Charges
	Produits
	Boni

	Résultat d’exploitation
	290.356,14
	294.266,58
	3.910,44

	Résultat à affecter
	294.815,18
	298.679,92
	3.864,74

	Affectation réserve légale
	386,47
	0
	-386,47

	Bénéfice reporté exercice précédent
	 
	1.114,49
	1.114,49

	Bénéfice à reporter au bilan
	295.201,65
	299.794,41
	4.592,76


 

Article 2 : D’approuver le bilan final 2019 aux chiffres figurant ci-après, après affectation du résultat :

	Total Actif/Passif
	331.006,84

	Résultats globalisés (rubrique 14 du Passif)
	4.592,76

	RESERVES (rubrique 13 du Passif)
	2.842,87


 

Article 3 : De décharger les membres des organes de gestion et de contrôle de la régie pour la gestion de celle-ci durant l’exercice 2019.

Article 4 : De transmettre la présente délibération à la "RCA Douroise", Grand Place 1 à 7370 Dour

185.3 - Cultes - Tutelle sur le budget 2021 de la Fabrique d'église Saint-Victor - Prorogation de délai
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 14 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église Saint-Victor arrête le budget 2021 dudit établissement cultuel en séance du 31 juillet 2020 ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Considérant que, dans le cadre des règles de tutelle en matière d'approbation de budget, de modification budgétaire et de comptes des établissements cultuels, le délai imparti au Conseil communal pour statuer expire 40 jours après l'avis de l'Evêché qui doit ici être rendu pour le 3 septembre 2020 ;

Considérant que les nécessités de l'instruction de ce dossier justifient la prorogation du délai pour exercer le pouvoir de tutelle dans les délais légaux ;

DECIDE, à l'unanimité :

1. Le délai imparti pour statuer sur le budget 2021, arrêté par le Conseil de fabrique d'église Saint-Victor, réuni en séance du 31 juillet 2020, est prorogé de 20 jours portant ainsi le délai légal pour statuer à 60 jours à dater de la réception de l'avis de l'Evêché.

2. La présente décision sera notifiée à la fabrique d'église Saint Victor ainsi qu'à l'Evêché.

185.3 - Cultes - Tutelle sur le budget 2021 de la Fabrique d'église Saint-Aubin - Prorogation de délai
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 18 août 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église Saint- Aubin arrête le budget 2021 dudit établissement cultuel en séance du 17 août 2020 ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Considérant que, dans le cadre des règles de tutelle en matière d'approbation de budget, de modification budgétaire et de comptes des établissements cultuels, le délai imparti au Conseil communal pour statuer expire 40 jours après l'avis de l'Evêché qui a été rendu en date du 24 août 2020 ;

Considérant que les nécessités de l'instruction de ce dossier justifient la prorogation du délai pour exercer le pouvoir de tutelle dans les délais légaux ;

DECIDE, à l'unanimité :

1. Le délai imparti pour statuer sur le budget 2021, arrêté par le Conseil de fabrique d'église Saint-Aubin, réuni en séance du 17 août 2020, est prorogé de 20 jours portant ainsi le délai légal pour statuer à 60 jours à dater de la réception de l'avis de l'Evêché.

2. La présente décision sera notifiée à la fabrique d'église Saint Aubin ainsi qu'à l'Evêché.

580.1 - Ordonnance de police administrative - Protocole d'accord relatif aux sanctions communales en cas d'infractions mixtes - Amendements - Approbation
Vu la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23, §1er, al1er, pour ce qui concerne les infractions mixtes visées par le Code Pénal, et l'article 23, §1er, 5ème al, pour ce qui concerne les infractions de roulage ;

Vu la Nouvelle Loi communale, notamment les articles 119bis, 123 et 135 §2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu l’Ordonnance de police administrative générale de la Commune de Dour ;

Vu la délibération du 30 avril 2019 par laquelle le Conseil communal décide d'approuver les termes du Protocole d'accord à conclure avec le Procureur du Roi et la commune de Dour relatif aux sanctions communales en cas d'infractions mixtes conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23, §1er, al 1er pour ce qui concerne les infractions mixtes visées par le Code pénal, et l'article 23, § 1er, 5ème al, pour ce qui concerne les infractions relatives à la circulation routière;

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la sécurité et de la tranquillité publiques ;

Considérant que le Procureur du Roi de Mons propose d'apporter des amendements à ce Protocole d'accord afin de permettre de sanctionner administrativement les infractions relatives à des vols simples et vols d'usage commis par des primo-délinquants;

Considérant que le présent Protocole d'accord prévoit que les infractions relatives aux vols simples et vols d'usage sont toujours poursuivies par le Procureur du Roi;

Considérant que cet amendement permettrait d'insérer la possibilité de sanctionner administrativement le vol simple et vol d'usage (articles 461 et 463 du code pénal), mais uniquement lorsque les faits sont commis par un primo-délinquant (personne arrêtée pour la première fois pour un délit) et que les faits n'ont pas été commis dans le cadre d'une association de malfaiteurs ou d'une organisation criminelle;

Considérant, dès lors, qu'il est proposé :

- d'ajouter au Protocole d'accord, point C " Infractions mixtes autres que celles visées au Point B", Article 2 "Traitement des infractions mixtes", Point 1 qui reprend les infractions pour lesquelles le Procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites et qui sont dès lors sanctionnées administrativement, l'aliéna suivant:

" i. Article 461 et 463 du Code pénal (vol simple et vol d'usage) lorsqu'il s'agit d'un primo-délinquant et que les faits n'ont pas été commis dans le cadre d'une association de malfaiteurs ou d'une organisation criminelle. "
- d'ajouter au Protocole d'accord, point 2 qui reprend les infractions pour lesquelles le Procureur du Roi s'engage à apporter une suite aux infractions, à l'aliéna c reprenant les Article 461 et 463 du Code pénal (le vol simple et le vol d'usage), la précision suivante:

" lorsqu'il s'agit d'un délinquant multirécidiviste ou que les faits n'ont pas été commis dans le cadre d'une association de malfaiteurs ou d'une organisation criminelle." 
- d'ajouter à la fin de la table des matières de l'Ordonnance de police administrative de la Commune de Dour les mentions suivantes:

"ANNEXES : 
Annexe 1 : Règlement communal sur l’implantation et l’exploitation de magasins de nuit au sein de la Commune de Dour 
Annexe 2 : Règlement communal relatif au Dour festival 
Annexe 3 : Protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes 
Annexe 4 : Règlement de Police relatifs aux infractions en matière d'arrêt et de stationnement "
Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver les amendements au Protocole d'accord à conclure avec le Procureur du Roi et la commune de Dour relatifs aux sanctions communales en cas d'infractions mixtes à savoir:

- d'ajouter au Protocole d'accord, point C " Infractions mixtes autres que celles visées au Point B", Article 2 "Traitement des infractions mixtes", Point 1 qui reprend les infractions pour lesquelles le Procureur du Roi s'engage à ne pas entamer de poursuites et qui sont dès lors sanctionnées administrativement, l'aliéna suivant:

" i. Article 461 et 463 du Code pénal (vol simple et vol d'usage) lorsqu'il s'agit d'un primo-délinquant et que les faits n'ont pas été commis dans le cadre d'une association de malfaiteurs ou d'une organisation criminelle. "
- d'ajouter au Protocole d'accord, point 2 qui reprend les infractions pour lesquelles le Procureur du Roi s'engage à apporter une suite aux infractions, à l'aliéna c reprenant les Article 461 et 463 du Code pénal (le vol simple et le vol d'usage), la précision suivante:

" lorsqu'il s'agit d'un délinquant multirécidiviste ou que les faits n'ont pas été commis dans le cadre d'une association de malfaiteurs ou d'une organisation criminelle." 
- d'ajouter à la fin de la table des matières de l'Ordonnance de police administrative de la Commune de Dour les mentions suivantes:

"ANNEXES : 
Annexe 1 : Règlement communal sur l’implantation et l’exploitation de magasins de nuit au sein de la Commune de Dour 
Annexe 2 : Règlement communal relatif au Dour festival 
Annexe 3 : Protocole d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes 
Annexe 4 : Règlement de Police relatifs aux infractions en matière d'arrêt et de stationnement "
Art. 2 : de transmettre des expéditions pour fins utiles :

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ;

- à Monsieur le Procureur du Roi ;

- à Monsieur le Greffier du Tribunal de Première Instance ;

- à Monsieur le Greffier du Tribunal de Police ;

- à Monsieur le Greffier de la Justice de Paix ;

- à Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Chef de Corps de la zone de Police des Hauts-Pays ;

- à Monsieur le Sanctionnateur de la Province de Hainaut ;

- aux Communes de la zone de police des Hauts-Pays.

584.1 - Ordonnances de police du 05 août 2020 et du 03 septembre 2020 rendant obligatoire le port du masque pour la clientèle dans les lieux accessibles au public, dans les commerces et leur parking et dans certaines rues pour raison de salubrité publique durant la pandémie de coronavirus Covid-19 - Ratifications
Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ;

Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119bis, 123, 133 et 135§2 et 5° ;

Vu l’article 134 de la même loi qui, en cas d’urgence, confie au bourgmestre cette compétence réglementaire de police, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants ;

Vu l’article 134 ter de la même loi, le bourgmestre peut, dans le cas où tout retard causerait un dommage sérieux, prononcer une fermeture provisoire d'un établissement ou la suspension temporaire d'une autorisation lorsque les conditions d'exploitation de l'établissement ou de la permission ne sont pas respectées et après que le contrevenant ait fait valoir ses moyens de défense, sauf lorsque la compétence de prendre ces mesures, en cas d'extrême urgence, a été confiée à une autre autorité par une réglementation particulière ;

Considérant que ces mesures cesseront immédiatement d'avoir effet si elles ne sont confirmées par le collège des bourgmestre et échevins à sa plus prochaine réunion ;

Considérant qu’aussi bien la fermeture que la suspension ne peuvent excéder un délai de trois mois. La décision du bourgmestre est levée de droit à l'échéance de ce délai (L. 13.5.1999, M.B. 10.6.1999) ;

Vu l’article 42 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 2 niveaux ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la sécurité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; et notamment le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies et les épizooties ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant déclenchement de la phase fédérale concernant la coordination et la gestion de la crise coronavirus Covid-19 ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 tel que modifié par les arrêtés ministériels des 24 mars 2020, 03, 17, 30 avril 2020, 05, 30 juin 2020, 24, et 28 juillet 2020 ;

Vu les décisions du Conseil national de sécurité ;

Vu que le Conseil national de sécurité a décidé de charger explicitement le Bourgmestre du contrôle minutieux du respect des mesures mises en place sur son territoire et qui a évoqué le fait que l’épidémie avait connu une baisse pendant quelques temps mais que les chiffres sont à nouveau à la hausse ;

Vu l’Ordonnance de police délibérée au Collège de communal du 23 avril 2020 qui dispose que toute personne doit se conformer immédiatement aux injonctions ou réquisitions de la police ou d’agents habilités en vue de faire respecter les lois et les règlements ;

Considérant que cette ordonnance de police permet à la Zone de Police des Hauts Pays de verbaliser les attitudes irrespectueuses envers les personnes habilités en vue de faire respecter les lois et les règlements, notamment dans le cadre de la lutte contre la propagation du Coronavirus COVID-19 ;

Considérant la qualification par l’Organisation Mondiale de la Santé du coronavirus Covid-19 comme une pandémie en date du 11 mars 2020 ;

Considérant que le coronavirus Covid-19 est une maladie infectieuse très contagieuse touchant généralement les poumons et les voies respiratoires ;

Que le coronavirus Covid-19 semble se transmettre d’un individu à un autre, par voie aérienne ; que sa transmission semble s’opérer par tous les modes possibles d’émission par la bouche et le nez ;

Que la rapidité de la propagation de la pandémie et la nécessité de la contenir afin de préserver la santé des citoyens ainsi que la capacité d’accueil des infrastructures hospitalières requiert une intervention rapide des autorités publiques ;

Que, nonobstant l’ensemble des actions publiques et privées liées à la lutte contre la propagation du Covid-19, le nombre total de contaminations est en augmentation à l’échelle du pays, de notre région et de notre commune et qu’il faut éviter, à tout prix, une seconde vague de malades ;

Considérant que l’ensemble des autorités sont vigilantes et mettent tous les moyens en œuvre pour préserver la santé publique ; qu’à cet égard la phase fédérale du plan d’urgence national a été déclenchée le 13 mars 2020 et qu’elle entraine la prise de mesures contraignantes imposées aux différents niveaux de l’état ; que des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 ont, depuis cette date, été adoptées ;

Considérant que les phases de déconfinement annoncées par le Conseil national de sécurité restent strictement soumises au respect des mesures nécessaires au respect des règles de distanciation sociale, en particulier le maintien d’une distance d’au moins 1,5 mètre entre chaque personne pour toutes les activités qui seront progressivement autorisées ;

Considérant que les rassemblements dans les lieux clos et couverts, mais également en plein air, constituent un danger particulier pour la santé publique ; que, cela étant, tout rassemblement restent interdits par le Ministre de l’Intérieur ;

Considérant que le port d’un masque ou de toute autre alternative en tissu joue un rôle important dans la stratégie de retrait progressif des mesures de confinement ; que le port du masque est, à l’échelle du pays, recommandé à la population pour toute situation où les règles de distanciation sociale ne peuvent être respectées afin d’éviter la poursuite de la propagation du virus ;

Que, dans ce cadre, le Ministre de l’Intérieur a rendu obligatoire le port du masque dans les transports publics dès lors qu’ils constituent des lieux où il deviendra difficile de se tenir à 1,5 mètre l’un de l’autre au vu du nombre de personnes les utilisant ;

Considérant que, sur le terrain, il sera également difficile de respecter strictement les règles de distanciation sociale ; notamment, dans les files d’attente qui se créeront inévitablement dans les commerces et bâtiments publics ou accessibles au public ; Que le risque de contamination et de propagation du virus est accentué en raison de la densité élevée de la population au sein de la commune ;

Considérant qu’afin d’atteindre l’objectif de santé et de salubrité publiques poursuivi par les différents arrêtés ministériels, il y a lieu de le compléter par l’adoption au niveau local de mesures tenant compte des spécificités communales ;

Considérant que le Conseil National de Sécurité du 23 juillet a pris une série de mesures qui seront d’application sur l’ensemble du territoire national dès ce samedi 25 juillet ;

Considérant que les pouvoirs complémentaires conférés aux Bourgmestres par le Conseil National de Sécurité et confirmé par l’Arrêté Ministériel du 24 juillet 2020 ;

Vu l’article 11 de l’Arrêté Ministériel du 24/07/2020, modifiant l’article 21bis de l’Arrêté Ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, disposant que « Toute personne à partir de l’âge de 12 ans est obligée de se couvrir la bouche et le nez avec un masque ou toute autre alternative en tissu dans les lieux suivants:(…) 

9° les rues commerçantes et tout lieu privé ou public à forte fréquentation, déterminés par les autorités communales compétentes ;

Considérant la nécessité de soutenir et d’accompagner, au niveau communal, les mesures imposées par le Conseil National de sécurité, notamment en veillant au respect des distances de sécurité et des mesures d’hygiène ;

Considérant dès lors l’importance d’agir au moyen des mesures précitées notamment aux endroits où il existe une proximité du public due à une plus forte affluence ou à l’étroitesse des lieux ;

Considérant que le Conseil National de Sécurité du 27 juillet a pris une autre série de mesures qui seront d’application sur l’ensemble du territoire national dès ce mercredi 29 juillet ;

Considérant que le Conseil National de sécurité du 20 août a pris également des mesures qui seront d'application sur sur l’ensemble du territoire national dès ce lundi 24 août ;

Qu’il est, dans ce cadre, raisonnable et prudent de considérer que le port obligatoire du masque dans les lieux précités, au sein desquels le risque est à l’évidence plus grand d’être placé dans la difficulté de maintenir une distance d’au moins 1,5 mètre entre chaque personne, à l’instar des transports publics, est de nature à renforcer la santé, la salubrité et la sécurité ; Que les lieux clos et couverts accessibles au public, sont des espaces au sein desquels une fréquentation importante doit raisonnablement être anticipée ;

Considérant, vu les motifs susmentionnés, qu’il y a urgence à prendre, au niveau communal, des mesures complétant et exécutant les mesures fédérales eu égard aux spécificités du terrain ;

Considérant que plusieurs avis scientifiques apparaissent démontrer que le port du masque permet de freiner de manière efficace la propagation de la pandémie ;

Considérant qu’en cas d’événements graves, imprévus et qui nécessitent une réaction urgente, le bourgmestre est fondé à se substituer au conseil communal pour exercer le pouvoir réglementaire de police communale de ce dernier ;

Que, vu l’urgence et la nécessité de mettre en œuvre la présente ordonnance et d’en informer adéquatement la population, il n’est pas possible de convoquer le Conseil communal en temps utile ;

Considérant qu’il est dans l’intérêt général qu’il existe une cohérence dans la prise des mesures pour maintenir l’ordre public et maximaliser l’efficacité des mesures prises par les autorités sur l’ensemble du territoire ;

Considérant le principe de précaution qui implique que lorsqu’un risque grave et potentiel ayant un certain degré de probabilité a été détecté et qu’il ne se limite pas au territoire d’une commune, il revient aux autorités publiques d’adopter des mesures de protection urgentes et provisoires au niveau le plus approprié pour ce faire ;

Considérant que le déclenchement de la phase fédérale du plan d’urgence ne modifie pas les règles classiques en matière de concours de police administrative ; que, dans ce cadre, l’autorité de police administrative locale est autorisée à compléter les mesures fédérales qui seraient manifestement inadaptées ou insuffisantes à l’échelle du territoire d’une commune ; que la présente ordonnance prolonge et renforce, sans nullement y porter préjudice, les mesures prescrites par le Ministre de l’Intérieur ;

Considérant qu’il est difficile en certains endroits et /ou à certains moments de la journée de respecter strictement les règles de distanciation sociale ; qu’il en est, notamment ainsi autour de la Place verte et de la Grand Place, dans les parkings des grosses surfaces commerciales ou dans les aires de jeux, notamment aux abords des cités, à la rue Ferrer à Wihéries, etc… ;  

Considérant les rassemblements dans et aux abords des commerces /magasins de nuits dont l’ouverture est possible au-delà de 20h ;

Considérant que les informations des derniers jours relatent une recrudescence du nombre de contaminations, et invitent à une extrême prudence afin d’éviter une 2ème vague de contaminations ;

Considérant qu’il est, dans ce cadre, raisonnable et prudent de considérer que le port obligatoire du masque à certains endroits de la commune ainsi que la fermeture anticipée de certains commerces, est de nature à renforcer la santé, la salubrité et la sécurité ;

Considérant qu’il est indispensable que les services de la Zone de Police des Hauts-Pays puissent disposer d’outils efficaces dans l’exercice de leurs missions de contrôle du respect des mesures de confinement imposées par le Gouvernement Fédéral ;

Considérant que la présente ordonnance de police permet à la Zone de police des Hauts-Pays de verbaliser les attitudes irrespectueuses de la population ;

Considérant l’incompatibilité entre le port du masque en cours de tournée et a charge physique pour le personnel chargé de la collecte en porte-à-porte sur le domaine public ;

Considérant que le déplacement constant des chargeurs et l’absence de contact avec les citoyens ne présentent pas ou très peu de risque de contagions ;

Considérant que, vu l’urgence et la nécessité de mettre en œuvre la présente ordonnance et d’en informer adéquatement la population, le bourgmestre a décidé d’exercer cette prérogative ;

Considérant que cette ordonnance sera confirmée lors du prochain Conseil communal sous peine de se voir privé d’effet ;

Vu la balance des intérêts en présence ;

Vu les motifs susmentionnés ;

Vu l’urgence ; 

Décide à l'unanimité des suffrages : 
Article 1er : De ratifier les ordonnances de police prise par le Bourgmestre en date du 05 août 2020 et du 03 septembre 2020 rendant obligatoire le port du masque pour la clientèle dans les lieux accessibles au public, dans les commerces et leur parking et dans certaines rues pour raison de salubrité publique durant la pandémie de coronavirus Covid-19.

584.1 - Ordonnances de police du 05 août 2020 et du 03 septembre 2020 rendant obligatoire la fermeture anticipée de certains commerces hors HORECA entre 22h00 et 6h00 du matin pour raison de salubrité publique durant la pandémie de coronavirus Covid-19 - Ratifications
Vu la Nouvelle loi communale, notamment les articles 119bis, 123, 133 et 135§2 et 5° ;

Vu l’article 134 de la même loi qui, en cas d’urgence, confie au Bourgmestre cette compétence réglementaire de police, lorsque le moindre retard pourrait occasionner des dangers ou des dommages pour les habitants ;

Vu l’article 134 ter de la même loi, le Bourgmestre peut, dans le cas où tout retard causerait un dommage sérieux, prononcer une fermeture provisoire d'un établissement ou la suspension temporaire d'une autorisation lorsque les conditions d'exploitation de l'établissement ou de la permission ne sont pas respectées et après que le contrevenant ait fait valoir ses moyens de défense, sauf lorsque la compétence de prendre ces mesures, en cas d'extrême urgence, a été confiée à une autre autorité par une réglementation particulière ;

Considérant que ces mesures cesseront immédiatement d'avoir effet si elles ne sont confirmées par le collège des bourgmestre et échevins à sa plus prochaine réunion ;

Considérant qu’aussi bien la fermeture que la suspension ne peuvent excéder un délai de trois mois. La décision du Bourgmestre est levée de droit à l'échéance de ce délai (L. 13.5.1999, M.B. 10.6.1999) ;

Vu l’article 42 de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à 2 niveaux ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Considérant que les Communes ont pour mission de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police, notamment de la sécurité, de la sûreté et de la tranquillité dans les rues, lieux et édifices publics ; et notamment le soin de prévenir, par les précautions convenables, et celui de faire cesser par la distribution des secours nécessaires, les accidents et fléaux calamiteux, tels que les incendies, les épidémies et les épizooties ;

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant déclenchement de la phase fédérale concernant la coordination et la gestion de la crise coronavirus Covid-19 ;

Vu l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 tel que modifié par les arrêtés ministériels des 24 mars 2020, 03, 17, 30 avril 2020, 05, 30 juin 2020, 24, et 28 juillet 2020 ;

Vu les décisions du Conseil national de sécurité ;

Vu que le Conseil national de sécurité a décidé de charger explicitement le Bourgmestre du contrôle minutieux du respect des mesures mises en place sur son territoire et qui a évoqué le fait que l’épidémie avait connu une baisse pendant quelques temps mais que les chiffres sont à nouveau à la hausse ;

Vu l’Ordonnance de police délibérée au Collège de communal du 23 avril 2020 qui dispose que toute personne doit se conformer immédiatement aux injonctions ou réquisitions de la police ou d’agents habilités en vue de faire respecter les lois et les règlements ;

Considérant que cette ordonnance de police permet à la Zone de Police des Hauts-Pays de verbaliser les attitudes irrespectueuses envers les personnes habilités en vue de faire respecter les lois et les règlements, notamment dans le cadre de la lutte contre la propagation du Coronavirus COVID-19 ;

Considérant la qualification par l’Organisation Mondiale de la Santé du coronavirus Covid-19 comme une pandémie en date du 11 mars 2020 ;

Considérant que le coronavirus Covid-19 est une maladie infectieuse très contagieuse touchant généralement les poumons et les voies respiratoires ;

Que le coronavirus Covid-19 semble se transmettre d’un individu à un autre, par voie aérienne ; que sa transmission semble s’opérer par tous les modes possibles d’émission par la bouche et le nez ;

Que la rapidité de la propagation de la pandémie et la nécessité de la contenir afin de préserver la santé des citoyens ainsi que la capacité d’accueil des infrastructures hospitalières requiert une intervention rapide des autorités publiques ;

Que, nonobstant l’ensemble des actions publiques et privées liées à la lutte contre la propagation du Covid-19, le nombre total de contaminations est en augmentation à l’échelle du pays, de notre région et de notre commune et qu’il faut éviter, à tout prix, une seconde vague de malades ;

Considérant que l’ensemble des autorités sont vigilantes et mettent tous les moyens en œuvre pour préserver la santé publique ; qu’à cet égard la phase fédérale du plan d’urgence national a été déclenchée le 13 mars 2020 et qu’elle entraine la prise de mesures contraignantes imposées aux différents niveaux de l’état ; que des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus Covid-19 ont, depuis cette date, été adoptées ;

Considérant que les phases de déconfinement annoncées par le Conseil national de sécurité restent strictement soumises au respect des mesures nécessaires au respect des règles de distanciation sociale, en particulier le maintien d’une distance d’au moins 1,5 mètre entre chaque personne pour toutes les activités qui seront progressivement autorisées ;

Considérant que les rassemblements dans les lieux clos et couverts, mais également en plein air, constituent un danger particulier pour la santé publique ; que, cela étant, tout rassemblement reste interdit par le Ministre de l’Intérieur ;

Considérant que le port d’un masque ou de toute autre alternative en tissu joue un rôle important dans la stratégie de retrait progressif des mesures de confinement ; que le port du masque est, à l’échelle du pays, recommandé à la population pour toute situation où les règles de distanciation sociale ne peuvent être respectées afin d’éviter la poursuite de la propagation du virus ;

Considérant qu’afin d’atteindre l’objectif de santé et de salubrité publiques poursuivi par les différents arrêtés ministériels, il y a lieu de le compléter par l’adoption au niveau local de mesures tenant compte des spécificités communales ;

Considérant que le Conseil National de Sécurité du 23 juillet a pris une série de mesures qui seront d’application sur l’ensemble du territoire national dès ce samedi 25 juillet ;

Considérant que le Conseil National de Sécurité du 27 juillet a pris une autre série de mesures qui seront d’application sur l’ensemble du territoire national dès ce mercredi 29 juillet ;

Considérant que le Conseil National de sécurité du 20 août a pris également des mesures qui seront d'application sur sur l’ensemble du territoire national dès ce lundi 24 août ;

Considérant que les lieux clos et couverts accessibles au public, sont des espaces au sein desquels une fréquentation importante doit raisonnablement être anticipée ;

Considérant, vu les motifs susmentionnés, qu’il y a urgence à prendre, au niveau communal, des mesures complétant et exécutant les mesures fédérales eu égard aux spécificités du terrain ;

Considérant qu’en cas d’événements graves, imprévus et qui nécessitent une réaction urgente, le bourgmestre est fondé à se substituer au conseil communal pour exercer le pouvoir réglementaire de police communale de ce dernier ;

Que, vu l’urgence et la nécessité de mettre en œuvre la présente ordonnance et d’en informer adéquatement la population, il n’est pas possible de convoquer le Conseil communal en temps utile ;

Considérant qu’il est dans l’intérêt général qu’il existe une cohérence dans la prise des mesures pour maintenir l’ordre public et maximaliser l’efficacité des mesures prises par les autorités sur l’ensemble du territoire ;

Considérant le principe de précaution qui implique que lorsqu’un risque grave et potentiel ayant un certain degré de probabilité a été détecté et qu’il ne se limite pas au territoire d’une commune, il revient aux autorités publiques d’adopter des mesures de protection urgentes et provisoires au niveau le plus approprié pour ce faire ;

Considérant que le déclenchement de la phase fédérale du plan d’urgence ne modifie pas les règles classiques en matière de concours de police administrative ; que, dans ce cadre, l’autorité de police administrative locale est autorisée à compléter les mesures fédérales qui seraient manifestement inadaptées ou insuffisantes à l’échelle du territoire d’une commune ; que la présente ordonnance prolonge et renforce, sans nullement y porter préjudice, les mesures prescrites par le Ministre de l’Intérieur ;

Considérant les rassemblements dans et aux abords des commerces /magasins de nuits dont l’ouverture est possible au-delà de 20h ;

Considérant que les informations des derniers jours relatent une recrudescence du nombre de contaminations et invitent à une extrême prudence afin d’éviter une 2ème vague de contaminations ;

Considérant qu’il est, dans ce cadre, raisonnable et prudent de considérer que le port obligatoire du masque à certains endroits de la commune ainsi que la fermeture anticipée de certains commerces est de nature à renforcer la santé, la salubrité et la sécurité ;

Considérant qu’il est indispensable que les services de la Zone de Police des Hauts-Pays puissent disposer d’outils efficaces dans l’exercice de leurs missions de contrôle du respect des mesures de confinement imposées par le Gouvernement Fédéral ;

Considérant que la présente ordonnance de police permet à la Zone de police des Hauts-Pays de verbaliser les attitudes irrespectueuses de la population ;

Considérant que, vu l’urgence et la nécessité de mettre en œuvre la présente ordonnance et d’en informer adéquatement la population, le bourgmestre a décidé d’exercer cette prérogative ;

Considérant que cette ordonnance sera confirmée lors du prochain Conseil communal sous peine de se voir privé d’effet ;

Vu la balance des intérêts en présence ;

Vu les motifs susmentionnés ;

Vu l’urgence ; 

Décide à l'unanimité des suffrages : 
Article 1er : De ratifier les ordonnances de police prises par le Bourgmestre en date du 05 août 2020 et du 03 septembre 2020 rendant obligatoire la fermeture anticipée de certains commerces hors HORECA entre 22h00 et 6h00 du matin pour raison de salubrité publique durant la pandémie de coronavirus Covid-19.

57:506.1/504.3 - Vente d'une parcelle sise rue Baille de Fer à 7370 Dour - Décision définitive 
Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L , d'une contenance de 1 a 70 ca;

Considérant que dans un courrier du 17 janvier 2019, Monsieur et Madame LEDENT-COLMAN informe l'Administration communale qu’ils souhaitent acheter cette parcelle;

Considérant que dans un mail du 2 mars 2019, Madame Madysson MAHIEU informe l'Administration communale qu'elle souhaite également pouvoir acheter cette parcelle;

Vu l'estimation réalisée du 15 mai 2019 par le Notaire LHOTE qui estime le bien à 1.200 euros;

Vu la délibération du 25 juin 2019 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L, d'une contenance de 1 a 70 ca;

Considérant qu'à l'issue des enchères, l'Administration communale a reçu les offres suivantes:

- En date du 31 juillet 2019, Monsieur et Madame LEDENT, domiciliés rue Baille de Fer, 4 à 7370 Dour, ont remis une dernière offre de 2.500 € pour l'acquisition du terrain;

- En date du 5 septembre 2019, Monsieur Christophe BROGNIEZ, domicilié sentier de Blaugies, 28 à 7340 Warquignies, a déposé une offre de 4.000 € pour l'acquisition du terrain;

- En date du 6 septembre 2019, Madame Madysson MAHIEU, domiciliée rue Baille de Fer, 10 à 7370 Dour, a remis une dernière offre de 4.500 € pour l'acquisition du terrain;

Vu la délibération du 12 mars 2020 par laquelle le Collège communal a marqué son accord sur la vente de ladite parcelle au montant de son offre à savoir 4.500 €;

Vu la délibération du 16 avril 2020 par laquelle le Collège communal a décidé de confier la rédaction de l'acte au Notaire WUILQUOT;

Vu le projet d'acte reçu de l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET à Dour le 06 août 2020 ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie;

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice financière rendu le 20 août 2020;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur la vente sur la vente de gré à gré avec publicité d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L, d'une contenance de 1 a 70 ca à Madame Madysson MAHIEU, domiciliée rue Baille de fer, 10 à 7370 Dour, pour un montant de 4.500 €.

Art. 2 : D’approuver le projet d’acte dressé par l'étude des Notaires Wuilquot et Nizet à Dour. 

Art. 3 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature de l'acte à intervenir.

Art. 4: Le produit de la vente sera versé entre les mains de Madame la Directrice Financière et porté en recette à l'article 124/761-56 du budget extraordinaire et placé sur un compte spécial ouvert auprès d'un organisme financier dans l'attente de pouvoir être affecté au paiement de dépenses d'investissement qui seront précisées ultérieurement.

Art. 5: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art. 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

857.8/860 - Véhicule utilitaire OPEL MOVANO hors d'usage du service des travaux - Déclassement et vente - Décision de principe - Proposition
Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 26 avril 2011 relative aux achats et ventes de biens MEUBLES notamment via les sites d'achat-vente en ligne, il appartient aux autorités locales, après avoir décidé du déclassement du bien, de fixer les conditions de la vente au cas par cas et d'estimer la valeur bien;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une camionnette OPEL MOVANO anciennement immatriculée KIX-050;

Considérant qu'afin de libérer de l'espace au hall de maintenance du service des travaux, il y a lieu de vendre ce véhicule hors d'usage;

Considérant que le moteur du véhicule mentionné ci-dessus est hors service suite à de multiples problèmes techniques ;

Considérant que les réparations auraient été trop onéreuses vu son état de vétusté ;

Considérant, dès lors, qu’il n’y a plus lieu d’utiliser ce véhicule vétuste ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder au déclassement et à la vente du véhicule en cause ;

Vu l'estimation du service des Travaux qui s'élève à 250 € HTVA ;

Considérant que la Directrice financière n'a pas remis d'avis;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Article 1er – De déclasser la camionnette OPEL MOVANO anciennement immatriculée KIX-050.

Art 2 – De valider la procédure de mise en vente suivante:

- De mettre en vente le véhicule repris à l'article 1 via une vente de gré à gré avec publicité.

Art 3 – Le produit de la vente sera versé entre les mains de Madame la Directrice financière et porté en recette à l'article 879/773-52 du budget extraordinaire 2020 et placé sur un compte spécial ouvert auprès d'un organisme financier dans l'attente de pouvoir être affecté au paiement de dépenses d'investissement qui seront précisées ultérieurement.

Art 4 – De transmettre la présente résolution aux services des Finances, de la Recette et des Travaux.

865 - Marché public de travaux - Réfection de l'hydrocarboné de la place de Blaugies - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation
Vu le règlement général européen sur la protection des données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le PST 2019-2024 / Développer une politique d'aménagement du territoire et de mobilité de qualité et favorisant l'attractivité du territoire (OS.330) / Faciliter la mobilité y compris celle des PMR et renforcer la sécurité routière (OO.570) ;

Considérant la nécessité de réfectionner l'hydrocarboné la place de Blaugies, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Considérant le projet dressé par les services CGA et Travaux, comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, l'inventaire et les annexes) et l’estimation ;

Considérant qu’il s’agit, en l’occurrence, d’un marché de travaux ;

Considérant que le montant estimé du marché dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 41.194,97 € HTVA (soit 49.845,91 € TVA 21 % comprise) ;

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits à l’article 421/731-52 (n° de projet 20200005) du budget extraordinaire de l’année 2020 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2020 ;

Vu l'avis positif de la Directrice financière rendu le 16 juillet 2020 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver le projet de réfection de l'hydrocarboné de la place de Blaugies, dont le montant de l’estimation s’élève approximativement à 41.194,97 € HTVA (soit 49.845,91 € TVA 21 % comprise).

Art 2 : De passer le marché dont il est question ci-dessus par procédure négociée sans publication préalable.

Art 3 : De financer cette dépense à l’article 421/731-52 (n° de projet 20200005) du budget extraordinaire de l’année 2020 par un prélèvement sur le fonds de réserve du budget extraordinaire 2020.

Art 4 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

865/106.79 - Marché public de travaux - Construction d'un learning center et d'une bibliothèque à Dour - Dossier adapté suite à la non attribution - Choix du mode de passation et fixation des conditions - Proposition - Approbation - OS 351 - OO 441 - A 433
Vu le Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu le Décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le PST 2019-2024 de la commune de Dour et plus particulièrement le point "Territoire intelligent et durable (OS.351) / Développement de la bibliothèque du futur (Learning Center) (OO.441) / Learning Center - Construction : marché de travaux (A.433)" ;

Considérant le projet de construction d'un learning center et d'une nouvelle bibliothèque à Dour, il y a lieu de passer un marché de travaux destiné à cet effet ;

Vu la délibération du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil communal a ratifié la décision du Collège du 30 avril 2020 d’approuver le projet adapté relatif à la construction d'un learning center et d'un nouvelle bibliothèque à Dour, dont le montant s’élève approximativement à 3.508.126,54 € HTVA (soit 4.244.833,11 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant;

Considérant qu'en date du 08 juin 2020, la Commune de Dour a reçu trois offres dépassant l'estimation initiale du marché ;

Considérant que, suite aux dépôts de ces trois offres, le Collège a décidé de ne pas poursuivre la procédure de passation et de ne pas attribuer le marché en l'état ;

Considérant que, suite à une réunion avec le pouvoir subsidiant, le Collège a décidé de demander à l'auteur de projet d'apporter au marché des adaptations permettant la réalisation d'économies ;

Considérant, dès lors, que l'ensemble du dossier a été revu par l'auteur de projet, St.Ar.Tech Management Group, en tenant compte des remarques formulées ;

Considérant que le dossier a été revu en y incluant 5 lots (Lot 1 : Travaux généraux, Lot 2 : Ascenseur, Lot 3 : Installation de panneaux solaires photovoltaïques, Lot 4 : Cloisons mobiles acoustiques, Lot 5 : Éclairage) et 6 options exigées (Option n° 1 : Plancher vitré : Le plancher vitré de la bibliothèque en remplacement d’un plancher en béton avec hublots ponctuels, Option n° 2 : Salle d’exposition : La fermeture de l’espace ouvert du préau en salle d’exposition, Option n° 3 : Garde-corps vitrés : remplacement des garde-corps en acier laqué par des garde-corps en paroi vitrée, Option n° 4 : Rideau séparateur : La fourniture et pose de rideau pour moduler l'espace de réunion, Option n° 5 : Lambris acoustique : fourniture et pose de lambris acoustiques dans la salle de lecture, le Learning center et le hall d’entrée, option obligatoire pour le Lot 5 : Éclairage pour salle d’exposition) ;

Considérant le projet dressé par l'auteur de projet, comprenant le cahier spécial des charges (reprenant les clauses administratives et techniques, le formulaire d’offre, le métré récapitulatif et les diverses annexes), et l’estimation ;

Considérant que le montant estimé du marché de travaux dont il est question ci-avant s’élève approximativement à 3.508.126,54 € HTVA (soit 4.244.833,11 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant ;

Considérant que les crédits appropriés sont inscrits à l'article budgétaire 767/722-60 (n° de projet 20160011) du budget extraordinaire de l'exercice 2020 ;

Considérant que la dépense à résulter de ce marché sera financée, d'une part, par un subside FEDER à concurrence de 90 % (une partie européenne et une partie de la Région wallonne) et, d'autre part, par un emprunt à charge communale ;

Considérant que la Directrice financière est autorisée à préfinancer l’investissement sur fonds propres dans l’attente de la perception du subside, la trésorerie devant être reconstituée dès perception du subside

Vu l'avis favorable de la Directrice financière rendu le 21 octobre 2019 ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : D’approuver le projet adapté relatif à la construction d'un learning center et d'une nouvelle bibliothèque à Dour, dont le montant s’élève approximativement à 3.508.126,54 € HTVA (soit 4.244.833,11 € TVA 21 % comprise), celui-ci ne dispose pas de caractère contraignant.

Art. 2 : De passer ce marché de travaux par Procédure ouverte.

Art. 3 : De financer cette dépense à l'article budgétaire 767/722-60 (n° de projet 20160011) du budget extraordinaire de l'exercice 2019, d'une part, par un subside FEDER à concurrence de 90 % (une partie européenne et une partie de la Région wallonne) et, d'autre part, par un emprunt à charge communale.

Art 4 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art 5 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

57:506.1 - Nouvelle convention d'occupation à titre précaire pour la pose d'un module classe sur un terrain appartenant à l'Athénée Royal de Dour
Considérant que le nombre des élèves à l'école communale primaire de l'Athénée de Dour est resté stable d’année en année depuis la signature de la première convention en 2016 ;

Considérant que les locaux mis à disposition par un bail emphytéotique par l'Athénée Royal de Dour pour les classes primaires sont, dès lors, toujours insuffisants ;

Considérant que l'école communale primaire de l'Athénée de Dour a toujours besoin du module classe installé sur le terrain à l'arrière de l'Athénée mais qui n'est pas repris dans le bail emphytéotique ;

Considérant que la première convention d'occupation à titre précaire rédigée par la Fédération Wallonie-Bruxelles arrive à terme le 1er septembre 2020 ; 

Considérant que la Fédération Wallonie-Bruxelles a rédigé une nouvelle convention à titre précaire reprenant les mêmes conditions que la précédente pour une nouvelle durée de 5 ans signée par Monsieur Frédéric DAERDEN, Vice-Président et Ministre du Budget, de la Fonction publique, de l'Egalité des chances et de la Tutelle sur Wallonie-Bruxelles Enseignement, également en charge des bâtiments scolaires ;

Considérant qu'en 2016, le Comité d'Acquisition d'Immeubles de Mons a estimé la valeur locative annuelle au montant de 63,00€ à indexer ;

Vu la nouvelle convention d'occupation à titre précaire rédigée par la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord sur les termes de la nouvelle convention relative à l'occupation à titre précaire d'un terrain sur le site de l'Athénée Royal de Dour pour la pose d'un module d'une classe primaire de l'école communale de l'Athénée de Dour.

Art 2 : De transmettre la convention signée par la Directrice générale et le Bourgmestre à la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Art 3 : De transmettre la présente résolution aux services des travaux, de l'urbanisme, des finances et à la Recette communale.

580 - Police communale - Dotation communale à la Zone de Police des Hauts-Pays - Exercice 2020 - Approbation
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, et plus particulièrement l’article 208 ;

Vu la circulaire ministérielle du 17 mai 2019  relative au budget 2020 des communes de la Région Wallonne et plus particulièrement les dotations communales aux zones de police ;

Attendu que le budget de l’exercice 2020 de la zone de police des Hauts-Pays a été approuvé par le Conseil de Police en date du 31 mars 2020 ;

Vu l’arrêté du 18 mai 2020 par lequel le Gouverneur de la Province de Hainaut approuve le budget 2020 de la Zone de Police de Dour, Hensies, Honnelles et Quiévrain ;

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 16 juillet 2020 ;

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 16 juillet 2020 et joint en annexe ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

DECIDE, à l'unanimité:

1. De fixer, pour l’exercice 2020, la dotation communale de la commune de Dour à la zone de police des Hauts-Pays à 2.178.081,24 €.

2. La présente délibération sera transmise :

à l’Autorité de tutelle

au Chef de corps de la zone de police des Hauts-Pays

aux services communaux concernés

397.2 - C.P.A.S. - Tutelle Spéciale - COVID-19 - Mesures fédérales relatives au congé parental Corona - Extension aux agents statutaires des pouvoirs locaux - Approbation
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d'Action sociale;

Vu la loi du 22 janvier 1985 de redressement contenant des dispositions sociales ;

Vu l’Arrêté royal du 29 octobre 1997 relatif à l’introduction d’un droit au congé parental dans le cadre d’une interruption de la carrière professionnelle ;

Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, et, notamment, son article 19 aux termes duquel les actes du C.P.A.S. portant sur la fixation du cadre du personnel ainsi que sur le statut sont soumis à la tutelle spéciale d'approbation du Conseil Communal ;

Vu l’Arrêté royal n° 23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) visant le congé parental corona ; 

Vu la circulaire du Service public de Wallonie intérieur du 18 mai 2020 relative à l'extension de la mesure fédérale relative au congé parental Corona aux agents statutaires des pouvoirs locaux ;

Vu le statut administratif applicable au personnel du C.P.A.S. en vigueur ;

Considérant l'urgence motivée par le fait que le congé parental Corona instauré par l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 précité du 13 mai 2020 a produit ses effets dès le 1er mai 2020 ;

Considérant que le congé parental Corona s'applique automatiquement à tous les membres du personnel contractuel qui peuvent réduire leurs prestations de travail dans le cadre du congé parental assorti d'une allocation d'interruption de l'Office national de l'Emploi (Onem) ;

Que ce congé est, par conséquent, applicable aux membres du personnel contractuel du C.P.A.S. de Dour ;

Considérant que la continuité des missions de service public dans le contexte de la pandémie du coronavirus rendant l'organisation du travail plus flexible pour les membres du personnel qui remplissent les conditions permettant de bénéficier d'un congé parental, nécessite d'adopter sans délai la même mesure en faveur du personnel statutaire ;

Considérant que l'allocation de l'Onem n'est octroyée à l'agent statutaire qu'à la condition que le congé parental Corona soit statutairement prévu et ce, dans les mêmes conditions et règles que celles prévues dans l'Arrêté royal n° 23 dont question ;

Considérant que pour pouvoir faire bénéficier les agents statutaires de ce congé parental Corona avec l'octroi d'une allocation payée par l'Onem, il était donc impératif de prendre une délibération, en vue de prévoir cette disposition au statut administratif ;

Vu la délibération du 22 juin 2020 par laquelle le Conseil de l'Action sociale décide:

- de faire bénéficier, à compter du 1er mai 2020, dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que le personnel contractuel, le personnel statutaire du C.P.A.S. du congé parental Corona, tel que prévu par l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n°23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) visant le congé parental corona, dont les dispositions font partie intégrante du statut du personnel;

- que cette décision cessera à la date à laquelle l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 du 13 mai 2020 précité cessera d'être en vigueur;

- que, si l'existence du congé parental Corona est, par la suite, prolongée par les autorités fédérales, ladite délibération sera automatiquement prolongée dans les mêmes conditions et durée que celles décidées par ces autorités, sauf si le Conseil de l'Action sociale en décide autrement par voie de délibération;

Considérant que la délibération du Conseil de l'Action sociale du 22 juin 2020, constituant une disposition générale en matière de personnel au sens du CDLD, celle-ci doit être soumise à l'exercice de la tutelle spéciale d'approbation par le Conseil communal (dossier contenant la délibération et l'extrait du statut) ;

Considérant que la négociation syndicale n'est pas requise, celle-ci ayant déjà eu lieu au sein du Comité A, comité commun à l'ensemble des services publics;

Considérant qu'il y a lieu de soumettre la délibération du Conseil de l'Action sociale du 22 juin 2020 à la tutelle spéciale d'approbation par le Conseil communal,

DECIDE:

- D'approuver la délibération du 22 juin 2020 par laquelle le Conseil de l'Action sociale décide:

1) de faire bénéficier, à compter du 1er mai 2020, le personnel statutaire du C.P.A.S., dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que le personnel contractuel, du congé parental Corona, tel que prévu par l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n°23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) visant le congé parental Corona, dont les dispositions font partie intégrante du statut du personnel.

2) Elle cesse d'être en vigueur à la date à laquelle l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 du 13 mai 2020 précité cesse d'être en vigueur. Si l'existence du congé parental Corona est, par la suite, prolongée par les autorités fédérales, la présente délibération sera automatiquement prolongée dans les mêmes conditions et durée que celles décidées par ces autorités, sauf si le Conseil de l'Action sociale en décide autrement par voie de délibération.

Covid-19 - Mesure fédérale relative au congé parental Corona - Extension aux agents statutaires des pouvoirs locaux.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Vu la loi du 22 janvier 1985 de redressement contenant des dispositions sociales ;

Vu l’Arrêté royal du 29 octobre 1997 relatif à l’introduction d’un droit au congé parental dans le cadre d’une interruption de la carrière professionnelle ;

Vu l’Arrêté royal n° 23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) visant le congé parental corona ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 du 30 avril 2020 organisant la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux ;

Considérant que jusqu’au 30 septembre 2020, les séances du Collège communal peuvent se tenir de manière virtuelle, par télé ou vidéo-conférence ou par échange de courriels, par décision du Collège ;

Vu la circulaire du Service public de Wallonie intérieur du 18 mai 2020 relative à l'extension de la mesure fédérale relative au congé parental Corona aux agents statutaires des pouvoirs locaux ;

Vu le statut administratif applicable au personnel communal en vigueur ;

Considérant l'urgence motivée par le fait que le congé parental Corona instauré par l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 précité du 13 mai 2020 a produit ses effets dès le 1er mai 2020 ;

Considérant que le congé parental Corona s'applique automatiquement à tous les membres du personnel contractuel qui peuvent réduire leurs prestations de travail dans le cadre du congé parental assorti d'une allocation d'interruption de l'Office national de l'Emploi (Onem) ;

Que ce congé est, par conséquent, applicable aux membres du personnel contractuel de l'Administration communale de Dour ;

Considérant que la continuité des missions de service public dans le contexte de la pandémie du coronavirus rendant l'organisation du travail plus flexible pour les membres du personnel qui remplissent les conditions permettant de bénéficier d'un congé parental, nécessite d'adopter sans délai la même mesure en faveur du personnel statutaire ;

Considérant que l'allocation de l'Onem n'est octroyée à l'agent statutaire qu'à la condition que le congé parental Corona soit statutairement prévu et ce, dans les mêmes conditions et règles que celles prévues dans l'Arrêté royal n° 23 dont question ;

Considérant que pour pouvoir faire bénéficier les agents statutaires de ce congé parental Corona avec l'octroi d'une allocation payée par l'Onem, il est donc impératif de prendre une délibération, en vue de prévoir cette disposition au statut administratif ;

Considérant que la présente délibération constituant une disposition générale en matière de personnel au sens du CDLD, celle-ci doit être soumise à l'exercice de la tutelle spéciale d'approbation (dossier contenant la délibération et l'extrait du statut) ;

Considérant que la négociation syndicale n'est pas requise, celle-ci ayant déjà eu lieu au sein du Comité A, comité commun à l'ensemble des services publics;

Vu la délibération du 11 juin 2020 par laquelle le Collège communal décide de porter le point relatif à l'extension, avec effet au 1er mai 2020, du congé parental Corona au personnel statutaire de l'administration à l'ordre du jour du prochain Conseil communal (mesure cessant d'être en vigueur à la date à laquelle l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 du 13 mai 2020 précité cesse d'être en vigueur; si l'existence du congé parental Corona était, par la suite, prolongée par les autorités fédérales, la mesure sera automatiquement prolongée dans les mêmes conditions et durée que celles décidées par ces autorités, sauf si le Conseil communal en décidait autrement par voie de délibération),

DECIDE, à l'unanimité:

1. Le personnel statutaire de l'Administration communale bénéficie, dans les mêmes conditions et suivant les mêmes règles que le personnel contractuel, du congé parental Corona, tel que prévu par l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n°23 du 13 mai 2020 pris en exécution de l'article 5, § 1, 5°, de la loi du 27 mars 2020 accordant des pouvoirs au Roi afin de prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) visant le congé parental corona, dont les dispositions sont reproduites ci-après et font partie intégrante du statut du personnel.
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	Article 1er. Pour l'application du présent arrêté, on entend par:
  1° la loi: section 5, chapitre IV de la loi de redressement du 22 janvier 1985 contenant des dispositions sociales;
  2° les arrêtés royaux relatifs au congé parental: les arrêtés royaux qui prévoient une réduction des prestations de travail dans le cadre du congé parental avec allocation de l'Office National de l'Emploi sur la base de la loi;
  3° les arrêtés royaux relatifs à l'interruption de carrière: les dispositions prévoyant une réduction des prestations de travail dans le cadre du crédit-temps, de l'interruption de carrière et des congés thématiques sur la base de la loi et de ses arrêtés d'exécution.

  Art. 2. Les travailleurs qui, sur la base de l'un des arrêtés royaux en matière de congé parental, peuvent réduire leurs prestations de travail dans le cadre du congé parental, entrent en ligne de compte pour le congé parental corona conformément aux dispositions du présent arrêté.

  Art. 3. Le congé parental corona est exercé selon les conditions et règles applicables suivant la loi et les arrêtés royaux relatifs au congé parental dans la mesure où le présent arrêté n'y déroge pas.
  Le congé parental corona ne peut être pris qu'avec l'accord de l'employeur.

  Art. 4. Le congé parental corona prend la forme d'une réduction des prestations de travail de soit 1/2ème, soit 1/5ème du nombre normal d'heures de travail pour un temps plein.

  Art. 5. § 1er. Le congé parental corona peut être pris par un travailleur à temps plein. Le congé parental corona peut aussi être pris sous la forme d'une réduction des prestations de travail à 1/2 temps par un travailleur occupé dans un régime à temps partiel comportant au moins ó d'une occupation à temps plein au moment où le congé parental corona prend cours.
  § 2. Le congé parental corona peut être pris:
  - à la suite de la naissance de son enfant jusqu'à ce que l'enfant atteigne l'âge de douze ans;
  - à la suite de l'adoption de son enfant, pendant une période qui court à partir de l'inscription de l'enfant comme faisant partie de son ménage, au registre de la population ou au registre des étrangers de la commune où le travailleur a sa résidence, et au plus tard jusqu'à ce que l'enfant atteigne l'âge de douze ans.
  Le congé parental corona peur aussi être pris par un parent d'accueil désigné par le tribunal ou par un service agréé par la communauté compétente, et au plus tard jusqu'à ce que l'enfant atteigne l'âge de douze ans.
  La limite d'âge est fixée à 21 ans lorsque l'enfant visé aux alinéas 1er et 2 est un enfant handicapé.
  En dérogation à l'alinéa précédent, il n'y a pas de condition d'âge pour l'enfant ou l'adulte avec un handicap accueilli par ses parents s'il bénéfice d'un service ou d'un traitement en milieu hospitalier ou hors milieu hospitalier organisé ou reconnu par les Communautés.
  § 3. Le congé parental corona ne peut être exercé que par un travailleur qui est en service depuis au moins un mois chez l'employeur qui l'occupe.
  Le premier alinéa n'est pas applicable si le congé parental ne prévoit pas de durée minimale d'occupation.

  Art. 6. Le congé parental corona peut être exercé à partir du 1er mai 2020 jusqu'au jour où le présent arrêté cesse d'être en vigueur, comme suit:
  1° soit durant une période ininterrompue;
  2° soit durant une ou plusieurs périodes d'un mois, consécutives ou non;
  3° soit durant une ou plusieurs périodes d'une semaine, consécutives ou non;
  4° soit une combinaison de 2° et 3°.

  Art. 7. Une allocation est octroyée au travailleur qui réduit ses prestations sur la base des dispositions du présent arrêté.
  L'allocation est égale à l'allocation en cas de congé parental, augmentée de 25 %. En outre, sont applicables les mêmes conditions et règles d'attribution que pour les allocations en cas de congé parental en application des arrêtés royaux relatifs au congé parental.
  Si un travailleur prend un congé parental corona à mi-temps, le montant de l'allocation est réduit en fonction du rapport entre le régime de travail à mi-temps et le régime de travail précédant le congé parental corona.

  Art. 8. § 1. Un travailleur qui réduit ses prestations de travail à 1/2 ou d'1/5ème dans le cadre des arrêtés royaux relatifs au congé parental peut, avec l'accord de son employeur, convertir le congé parental en congé parental corona.
  Si le congé parental a une durée prévue postérieure à la date à laquelle le présent arrêté cesse d'être en vigueur, le congé parental est alors repris à partir du jour suivant celui où le présent arrêté cesse d'être en vigueur jusqu'à la date de fin initialement prévue.
  § 2. Un travailleur qui a interrompu sa carrière ou qui a réduit ses prestations de travail dans le cadre des arrêtés royaux relatifs à l'interruption de carrière, peut, avec l'accord de son employeur, suspendre cette interruption de carrière en vue de prendre un congé parental corona.
  Si l'interruption de carrière a une durée prévue postérieure à la date à laquelle le présent arrêté cesse d'être en vigueur, l'interruption de carrière est alors reprise à partir du jour suivant celui où le présent arrêté cesse d'être en vigueur jusqu'à la date de fin initialement prévue.
  § 3. La période durant laquelle le congé parental ou l'interruption de carrière est converti en congé parental corona suivant les paragraphes 1er et 2, n'est pas comptabilisée dans la durée maximale de ce congé parental ou de cette interruption de carrière.
  La période restante de ce congé parental ou interruption de carrière convertis peut être prise ultérieurement et ce, même si cette période restante n'atteint pas la durée minimale du congé.

  Art. 9. § 1er. Le travailleur qui souhaite bénéficier du droit au congé parental corona, effectue une demande auprès de son employeur conformément aux dispositions suivantes:
  1° le travailleur en avertit par écrit son employeur au moins trois jours ouvrables à l'avance;
  2° la notification de l'avertissement se fait par lettre recommandé ou par la remise de l'écrit visé au 1° du présent paragraphe dont le double est signé par l'employeur à titre d'accusé de réception, ou encore par voie électronique moyennant un accusé de réception de l'employeur;
  3° l'écrit visé au 1° du présent paragraphe mentionne les dates de début et de fin du congé parental.
  § 2. L'employeur donne au travailleur son accord ou refuse le congé. La notification de son accord ou de son refus est faite par écrit ou par voie électronique moyennant un accusé de réception du travailleur et au plus tard dans un délai maximum de trois jours ouvrables suivant la demande et en tous cas au plus tard avant la prise de cours du congé parental corona.
  Il donne dans un délai maximum de trois jours ouvrables suivant la demande son accord relatif, selon le cas, à la conversion du congé parental en congé parental corona ou à la suspension du congé parental en application de l'article 8.
  § 3. Les délais de la procédure de demande peuvent être raccourcis de commun accord.
  § 4. L'allocation d'interruption est demandée à l'Office National de l'Emploi au plus tard deux mois après le début du congé parental corona. Cet Office peut prévoir un modèle de formulaire visant à réaliser cette demande.
  La conversion du congé parental et la suspension de l'interruption de carrière, comme prévu à l'article 8, sont communiquées à l'Office National de l'Emploi. Cet Office peut prévoir un modèle de formulaire visant à réaliser cette communication.

  Art. 10. Le chapitre 7 - travail intérimaire dans les secteurs vitaux - de l'arrêté sur les pouvoirs spéciaux n° 14 du 27 avril 2020 portant exécution de l'article 5, § 1er, 5°, de la loi du 27 mars 2020 autorisant le Roi à prendre des mesures dans la lutte contre la propagation du coronavirus COVID-19 (II) pour sauvegarder une bonne organisation du travail dans les secteurs critiques, ne s'applique pas aux travailleurs pendant la période où ils prennent le congé parental corona.

  Art. 11. Le présent arrêté produit ses effet le 1er mai 2020.
  L'arrêté cesse d'être en vigueur le 30 juin 2020.
  Le Roi peut, par arrêté délibéré en conseil des ministres, prolonger l'application du présent arrêté.

  Art. 12. Le ministre qui a l'Emploi dans ses attributions est chargé de l'exécution du présent arrêté.
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

 

2. La présente délibération produit ses effets le 1er mai 2020. Elle cesse d'être en vigueur à la date à laquelle l'Arrêté royal de pouvoirs spéciaux n° 23 du 13 mai 2020 précité cesse d'être en vigueur.

3. Si l'existence du congé parental Corona est, par la suite, prolongée par les autorités fédérales, la présente délibération sera automatiquement prolongée dans les mêmes conditions et durée que celles décidées par ces autorités, sauf si le Conseil communal en décide autrement par voie de délibération.

4. La présente résolution, accompagnée de l'extrait du statut administratif modifié, seront transmis aux autorités de tutelle pour approbation .


862.2 - Adoption du document simple de gestion de la forêt domaniale indivise du Bois des Cocars - Approbation
Vu la nouvelle Loi Communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l'article 52 §2 du Code forestier (Décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, Moniteur Belge du 12 septembre 2008) qui stipule que le régime forestier s'applique aux bois et forêts des personnes morales de droit public belge ;

Vu la délibération du Conseil communal validant l'adhésion de l'administration communale de Dour à la charte pour la gestion forestière durable en Région Wallonne ;

Vu la délibération du Collège communal du 18 août 2020 validant le projet de document simple de gestion du bois des cocars et portant l'adoption de celui-ci à l'approbation du Conseil communal ;

Considérant l'engagement des propriétaires indivisaires (commune de Dour et Région Wallonne) à gérer ses propriétés boisées de façon durable qu'elle a formalisé en adhérant à la certification PEFC ;

Considérant l'article 3 de la charte PEFC qui stipule que le propriétaire forestier public s'engage à rédiger ou faire rédiger un plan d'aménagement révisé périodiquement et comportant au minimum l'état des lieux initial de sa propriété forestière, prenant en compte les différentes fonctions de la forêt, l'identification des zones à vocation prioritaires de protection des eaux et des sols et de conservation de faciès caractéristiques ou rares, la détermination et la hiérarchisation des objectifs et la planification dans l'espace et le temps des actes de gestion ;

Considérant que la commune de Dour est co-propriétaire du Bois des Cocars ;

Considérant que la surface de cette propriété forestière est de 21,19 ha et que, dès lors, elle doit faire l'objet d'un plan simple de gestion conformément à l'article 3 de la charte PEFC ;

Considérant le document simple de gestion de la propriété rédigé en date du 03 juillet 2020 par les services du Département de la nature et des forêts, Direction de Mons ;

Considérant que ce document simple de gestion doit être soumis à l'approbation du Conseil communal ;

DECIDE, à l'unanimité,

Article 1er. : D'adopter le document simple de gestion de la propriété de la Forêt domaniale indivise du Bois des Cocars qui a été rédigé en date du 03/07/2020 par le Service Public de Wallonie agriculture, ressources naturelles et environnement - Département de la nature et des forêts - Direction de Mons.

Art 2. : De transmettre deux exemplaires signés de ce plan au Service Public de Wallonie - Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des ressources naturelles et de l'environnement - Département de la Nature et des Forêts - Direction de Mons.

Art 3. : De charger le Collège communal de l'exécution de la présente délibération.

866 - Programme d'Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (PARIS) - Approbation
Vu le Règlement Général européen sur la Protection des Données 2016/679 du 27 avril 2016 ;

Vu la loi communale ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le Livre II du Code de l’Environnement constituent le Code de l'Eau, les articles D.33/1 à D.33/5 et D.35 insérés par le Décret du 4 octobre 2018, modifiant divers textes en ce qui concerne les cours d’eau ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des collèges communaux et provinciaux et organes de gestion, des régies communales autonomes, des régies provinciales autonomes, des associations de projet et des intercommunales ;

Vu la décision du Conseil communal du 17 septembre 2019 approuvant la convention de collaboration pour la gestion des cours d'eau non navigables entre la commune de Dour et la Province de Hainaut ;

Vu la convention de collaboration pour la gestion des cours d'eau non navigables établie entre la commune de Dour et la Province de Hainaut ;

Vu la délibération du Collège communal du 18 juin 2020 approuvant le rapport des enjeux, objectifs et mesures relatif aux secteurs dont la commune de Dour est gestionnaire ;

Considérant qu’un P.A.R.I.S. doit être établi pour la période 2022-2027 pour chaque sous-bassin hydrographique wallon, en vue d'atteindre :

- les objectifs environnementaux relatifs à l'hydromorphologie du cours d'eau et fixés en application des plans de gestion des bassins hydrographiques wallons (PGDH),
- les objectifs appropriés en matière de gestion des risques d'inondation visés dans les plans de gestion des risques d’inondation (PGRI) ;

Considérant que ces P.A.R.I.S. mettent en œuvre les mesures relatives à l'hydromorphologie des rivières contenues dans les plans de gestion des bassins hydrographiques (PGDH) et dans les plans de gestion des risques d'inondation (PGRI) ;

Considérant que les communes sont directement concernées par les P.A.R.I.S. en qualité de gestionnaires des cours d'eau non navigables de troisième catégorie et qu'elles doivent à ce titre assurer une gestion intégrée, équilibrée et durable de leurs cours d’eau, participer à l'élaboration des P.A.R.I.S., assurer les travaux d'entretien et de petite réparation à ces cours d'eau et accorder les autorisations domaniales y relatives ;

Considérant que la commune de Dour a choisi de collaborer avec le Service technique provincial et le Contrat de Rivière de la Haine pour identifier et hiérarchiser les enjeux présents sur les secteurs des cours d'eau de la commune, et y fixer des objectifs de gestion valables 6 ans ;

Considérant que les enjeux, les objectifs et les mesures proposés dans les rapports et documents figurant en annexe ont fait l'objet d'une concertation entre les différents services ainsi qu'avec le Contrat de Rivière de la Haine ;

Considérant qu'un outil informatisé de planification et de coordination entre gestionnaires a été mis sur pied par la Région wallonne dénommé Programme d'Actions sur les Rivières par une approche Intégrée et Sectorisée (P.A.R.I.S.) ;

Considérant que les enjeux, objectifs et mesures proposées ont été encodés dans l'outil informatique "P.A.R.I.S." ;

Considérant le rapport des enjeux, objectifs et mesures par secteurs ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er. De valider le rapport des enjeux, objectifs et mesures relatif aux secteurs dont la commune de Dour est gestionnaire, à savoir :

- Hai 273 (Ruisseau du Hanneton) ;

- Hai 278 (Ruisseau Plantis Jacquette) ;

- Hai 311 (Rieu Saussez) ;

- Hai 314 (Rieu d'Elouges) ;

- Hai 317 (Le Russon) ;

- Hai 322 (Fossé du Roeulx) ;

- Hai 361 (Ruisseau de Fonteny).

Art. 2. De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

Mobilité active, appel à projets 2019 - Aménagement d'une liaison cyclo piétonne entre Colfontaine et Dour, rue Maréchal Joffre et chemin de Wasmes : convention de collaboration
Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 avril 2020 qui modifie, d’une part, l’Arrêté du 18 mars 2020 déléguant les compétences du Conseil communal au Collège communal, et, d’autre part, l’Arrêté du 24 mars 2020 autorisant la tenue des réunions des collèges communaux par vidéoconférence ou téléconférence, jusqu'au 03 mai 2020 inclus ;

Considérant l’Arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2020 prolongeant ces mesures jusqu’au 30 septembre 2020 ; 

Considérant l'appel à projet mobilité active 2019 ;

Considérant le projet d'aménagement d’une liaison cyclo piétonne en béton armé rouge entre Colfontaine et Dour, rue Maréchal Joffre et chemin de Wasmes proposé par la commune de Colfontaine :

· prévoyant l'aménagement d'une piste cyclable traversant le bois de Colfontaine, le long de la rue Maréchal Joffre à Colfontaine jusque la limite de chemin de Wasmes à Dour ;

· proposant une solution de mobilité douce entre les communes tout en valorisant le bois de Colfontaine ;

· pour un montant estimé pour la partie située sur le territorie de Colfontaine, rue M. Joffre de 708.964,33 € HTVA et pour la partie située sur le territoire de Dour, chemin de Wasmes de 96.720,00 € HTVA.

Considérant que la commune de Colfontaine a reçu pour ce projet un subside de 240.000,00 € pour les travaux d'aménagement d'une liaison cyclo piétonne entre Colfontaine sur son territoire ;

Considérant que les travaux prévus sur Dour se feront sur fonds propres vu que Dour a introduit dans le cadre de cet appel à projets un autre dossier visant à relier différents points de la commune par les ruelles pour lequel un subside de 180.000 € lui sera alloué ; 

Considérant le projet de convention de collaboration transmis par la commune de Colfontaine prévoyant notamment que :

chacune des parties s’engage à disposer de tous les permis et autorisations ;

chaque commune procèdera aux éventuelles acquisitions ;

la Commune de Dour reconnait à la Commune de Colfontaine la maîtrise de l’ouvrage pour l’ensemble du chantier tant pour la passation que pour l'exécution ;

Pour faciliter les opérations comptables, la Commune de Colfontaine pré financera totalement l’exécution des travaux. La Commune de Colfontaine prendra en charge le paiement de l’intégralité des travaux. La Commune de Colfontaine facturera ensuite les travaux à la Commune de Dour pour sa partie sur base du décompte final. La Commune de Dour prendra en charge financièrement la partie de ces travaux. Les postes concernés seront scindés du cahier spécial des charges. La Commune de Colfontaine prendra en charge financièrement la partie de ces travaux. Les postes concernés seront scindés du cahier spécial des charges. Le montant des honoraires d’auteur de projet et de la coordination sécurité santé de la phase d’exécution sont répartis entre les deux communes au prorata de la valeur des travaux sur leur territoire. Il en va de même pour tous les coûts communs ;

La Commune de Dour exercera également une surveillance du chantier sur son entité en collaboration avec le surveillant de la Commune de Colfontaine.

les mécanismes de responsabilité.

La Commune de Colfontaine est l’unique représentant au niveau de l’octroi du subside ; les travaux de la Commune de Dour n’étant pas subsidiés.

Sur proposition du collège ;

APPROUVE , à l'unanimité la convention de collaboration entre les communes de Dour et de Colfontaine dans le cadre du projet d'aménagement d’une liaison cyclo piétonne en béton armé rouge entre Colfontaine et Dour, rue Maréchal Joffre et chemin de Wasmes proposé par la commune de Colfontaine :

936:663.4 - Intercommunale de Santé "Harmegnies-Rolland" - Assemblée Générale statutaire du 15 septembre 2020 - Invitation 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de santé «Harmegnies-Rolland» ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 16 juillet 2020 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale statutaire de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle,
trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant notre Commune à l’Assemblée Générale extraordinaire de l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland » du 15 septembre 2020 à 18h ;

Considérant que, conformément à l'arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril, l'Assemblée générale peut se tenir en présence physique de ses membres dans le strict respect des normes de distanciation sociale recommandées par le Conseil national de sécurité :

· Une convocation en un lieu permettant le respect des normes de distanciation sociale

· Une présence physique requise du président et du directeur

· Une présence du réviseur soit physique soit via télé ou vidéoconférence

· Une présence facultative des délégués des communes

· Une présence facultative des autres représentants

· Une ouverture de la séance par le président

Considérant que le Conseil communal qui ne souhaite pas être physiquement représenté, transmet sa délibération sans délai à la structure, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des quorums de présence et de vote ;

Considérant que dans ce cas la délibération mentionne expressément que la commune ne sera représentée par aucun délégué ;

Considérant que, dans l'hypothèse où il souhaite être présent, il est recommandé que le Conseil communal limite sa représentation ;

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur le point de l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire adressé par l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland » ;

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;

Considérant que l’ordre du jour est le suivant :

1. Lecture et approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 24 juin 2020

2. Rapport d’activités 2019

3. Rapport du comité d’audit

4. Bilan et comptes 2019

5. Rapport du réviseur aux comptes

6. Rapport de gestion du Conseil d’administration

7. Rapport de rémunération 2019 du Conseil d’administration

8. Rapport du Comité de rémunération

9. ROI du Conseil d’administration : modification par rapport au CDLD

10. Prorogation de l’Intercommunale

11. Décharge aux administrateurs

12. Décharge au réviseur

13. Information :

· Formation des administrateurs du CA du 29 janvier 2020. « Vaccination »

· Remplacement à l’Assemblée générale pour la commune de Dour de Madame Yasmina DJEMAL par Monsieur Thomas DURANT

DECIDE, à l’unanimité

Article 1er : De représenter/de ne pas représenter la Commune par un ou plusieurs/aucun délégué(s).

Art. 2 : D'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 15 septembre 2020 à 18h de l’Intercommunale de santé "Harmegnies-Rolland", à savoir :

1. Lecture et approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 24 juin 2020

2. Rapport d’activités 2019

3. Rapport du Comité d’audit

4. Bilan et comptes 2019

5. Rapport du réviseur aux comptes

6. Rapport de gestion du Conseil d’administration

7. Rapport de rémunération 2019 du Conseil d’administration

8. Rapport du Comité de rémunération

9. ROI du Conseil d’administration : modification par rapport au CDLD

11. Décharge aux administrateurs

12. Décharge au réviseur

13. Information :

· Formation des administrateurs du CA du 29 janvier 2020. « Vaccination »

· Remplacement à l’Assemblée générale pour la commune de Dour de Madame Yasmina DJEMAL par Monsieur Thomas DURANT

Art. 3 : De subordonner son accord pour le point 10 "Prorogation de l’Intercommunale" inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 15 septembre 2020 à 18h de l’Intercommunale de santé "Harmegnies-Rolland", aux conditions suivantes : 

· S'engager à ne plus procéder à de nouveaux engagements

· Détacher à mi-temps un agent administratif auprès de l'administration communale.

Ne plus rémunérer les mandats des administrateurs et des membres politiques du Comité de direction.

Art. 4 : De transmettre la présente décision à l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland », 11ème rue à 7330 SAINT-GHISLAIN.

Points présentés en urgence

504.2 - Question orale de Monsieur Joris DURIGNEUX au Collège communal
Monsieur Joris DURIGNEUX a souhaité poser une question orale au Collège communal. En voici le texte :

"Etat de l'avancement des travaux dans la Grand Rue et une date éventuelle de la fin du chantier? "

Le Bourgmestre répond de la façon suivante :

"Les travaux de la rue Grande ont été divisés en 5 phases :
· Phase 1 : de la Grand Place au Carrefour Delval/rue Grande ;
· Phase 2 : du Carrefour Delval/rue Grande à La rue Mirlition ;
· Phase 3 : de la rue Mirliton à la Poste ;
· Phase 4 : de la Poste au carrefour rue Grande/Maréchal Foch ;
· Phase 5 : du carrefour rue Grande/Maréchal Foch au giratoire de la Place des Martyrs.
Planning prévisionnel :
· Le 17/09/20 : pose des deux sous-couches hydrocarboné dans les phases 1 et 3 (déjà fait dans la phase 1)
· A partir du 21/09/20 : fondations et pose des pavages en trottoirs dans les phases 1 et 3  (déjà fait dans la phase 1)
· Semaine du 05/10/20 au 09/10/20, sous réserve des conditions climatiques : pose de la couche finale d’hydrocarboné sur les phases 1, 2 et 3
· Le 12/10/20 : réception provisoire partielle des phases 1, 2 et 3 par le SPW : réouverture de ces trois tronçons à la circulation
· Le 15/10/20, sous réserve d’acceptation de l’ordonnance de police : début de la phase 4
· Le 18/12/20 : fin de travaux de la phase 4, sauf la couche finale d’hydrocarboné
· Le 04/01/21, sous réserve d’acceptation de l’ordonnance de police: début des travaux de la Phase 5, fin de cette phase prévue au environ du 31/03/21 avec la pose de la couche finale d’hydrocarboné sur les phases 4 et 5.
· Après le 31/03/21 : travaux de finitions, pose des mobiliers urbains, etc et réception
Tout cela sous réserve des conditions atmosphériques, ce qui nous donne une fin de chantier en ~ avril 2021.
L’entreprise est encore largement dans son délai initial de 190 jours ouvrables."

DECIDE, à l'unanimité, de ratifier les délibérations du Collège communal susmentionnées.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
	La Directrice générale,
	Le Bourgmestre,


